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ACD Appui aux collectivités décentralisées 

AFD Agence française de développement 

AFDI Agence française de développement international 

AGAPSS Association guinéenne d'appui aux producteurs de sel solaire 

AG Assemblée Générale 

APAE Association des Parents d'Elèves  

BED Bureau d'entraide au développement 

BHP Billiton, entreprise d'exploitation de l'alumine 

BTGR Bureau technique de génie rural 

CAOPA Centre d'appui aux organisation paysannes agricoles 

CEFODE Association employeur des volontaires français 

CVEP Comité Cillageois d'Entretien des Pistes 

CEVU Comité d'entretien des voies urbaines 

CG Conseil Général 

CMC Charente Maritime Coopération 

COGEMCO Structure de gestion du matériel pour la production de sel 

COSEKO 

COSEPO 

COSESO 

COSETEK 

 

 

 

Coopératives de sel de la préfecture de Boffa 

CPE Comité points eau 

CPGPE Comité paritaire de gestion des points d'eau 

CRD Communauté rurale de développement 

CU Commune urbaine 

CUB Commune urbaine de Boffa 

CVEP Comité villageois d'entretien des pistes 

CMC Charente Maritime Coopération 

DND Direction Nationale de la Décentralisqation 

DNGR Direction nationale de génie rural 

DSRP Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

F3E Fonds pour la promotion des études préalables, des études transversales et des évaluations 

FER Fonds d'Equipement Routier (ou Rural?) 

FG Franc guinéen 
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FIDA Fonds internationale du développement agricole 

GEPR groupement pour l'entretien des pistes rurales 

GIP Groupement d'intérêt public 

IMDL Impôt Minimum de Développement Local 

IRAM Institut de recherche 

MAE Ministère des affaires étrangères 

MARP Méthode active de recherche participative 

ONG Organisation non gouvernementale 

PACV Programme d'Appui aux Communautés Villageoises 

PADER Programme d'Appui au Dév eloppement Rural 

PDC Plan de développement communal 

PDL Plan de développement local 

PIA Programme d'Investissement annuel des CRD ou CU 

PNIR Programme national pour les infrastructures rurales 

PPTE Pays pauvres très endettés 

PUP Parti politique du président de la République 

SCAC Service de Coopération et d'Action Culturelle (Ambassade de France) 

SIDA Syndrôme Immuno Déficitaire Acquis 

SNAPE Service national d'aménagement des points d'eau 

SNPRV Service National de Promiotion Rurale et de Vulgarisation 

SPD Services préfectoraux de développement 

TdR Termes de référence 

TOSTAN ONG assurant une action d'alphabétisation 

UFR Parti politique de l'opposition 

UNICEF Organisation des Nations Unies au service de l'Enfance et de la Femme 

UNIVERS SEL ONG spécialisée dans la promotion des techniques de production de sel solaire  

USD Dollar Etats Unis 
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2- Synthèse du rapport de 
mission 

 

 

 

 

La mission tient à exprimer ses remerciements à CMC, à La Rochelle et à Boffa, aux élus et 
représentants de l’Administration préfectorale de Boffa, à la population et tout particulièrement aux 
jeunes de Boffa, pour leur contribution à ce travail 
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2-1 L’insertion de Charente-Maritime dans le tissu local 
La relation développée par CMC avec les collectivités locales est correcte, et le plus souvent 
chaleureuse. Cependant, de façon unanime les élus souhaitent une actualisation sur trois points 
précis : 

1. Finaliser « les longues fiançailles » avec le Département de la Charente-Maritime et nouer un 
jumelage véritable entre les collectivités associées de Boffa et le Département. 

2. Développer un partenariat sous forme contractuelle, avec une planification indicative sur 3 
ans (la durée des PDL des collectivités) et un programme d’appui formel, pouvant être établi 
avec chaque collectivité ou avec l’inter-collectivité, mais trouvant sa place dans le budget 
d’investissement des différentes collectivités. Il s’agit d’appliquer les règles du nouveau Code 
des Collectivités (CMC a apporté un appui-formation aux élus pour une meilleure 
connaissance et le respect de ce code). 

3. Mettre en œuvre un politique des ressources humaines permettant une certaine stabilité, en 
particulier au niveau du coordonnateur ou de la coordonnatrice, une durée de séjour de 4 ans 
est jugée indispensable. 

La relation entre CMC et les services déconcentrés de l’Etat est l’objet d’un certain nombre 
d’incompréhensions qui doivent être levées. En effet le transfert de compétences aux collectivités 
fait de celles-ci l’interlocuteur principal et le maître d’ouvrage des actions entreprises avec l’appui 
de CMC. Bien entendu l’équipe de CMC se doit d’entretenir des relations de collaboration sincères 
(ce qui est le cas) avec les services déconcentrés, mais doit laisser aux collectivités leurs 
prérogatives en matière de sollicitation d’appuis auprès de ces services. 

Les moyens de CMC, par ailleurs très modestes, sont correctement utilisés. Cependant, du fait de 
la proximité de la relation CMC-Boffa avec les collectivités, il serait bon d’adapter la logique des 
appuis en tenant compte de la présence de nombreux projets (dont certains disposent de 
financements très importants), sur le territoire. La bonne utilisation de tous ces appuis implique 
concertation et synergie, ce qui est parfois difficile. Pour parvenir à cela, quelques principes ont été 
proposés et ont fait l’objet d’un consensus lors de l’atelier du 7 novembre : 

• Il faut encourager chaque collectivité à démultiplier au mieux ses capacités d’investissement 
propres en ayant recours au financement le plus avantageux. Chaque appui peut être reconnu 
par les collectivités et par les autres partenaires comme chef de file, là où il présente un 
avantage comparatif. 

• Pour faciliter les choses, il serait souhaitable qu’une rencontre de concertation soit organisée 
chaque année, par les services préfectoraux (ou par l’inter-collectivité), mobilisant, outre les 
instances locales, l’ensemble des partenaires d’appui. 

L’engagement de toute l’équipe de CMC Boffa au service du développement est exemplaire. Les 
participants à l’atelier du 7 novembre, mais aussi la Préfecture et les institutions nationales 
partenaires ont unanimement reconnu la valeur exceptionnelle de l’appui apporté par CMC. Un 
seul regret pondère cette unanimité : La surcharge de travail au quotidien de la coordonnatrice et 
de ce fait, sa disponibilité limitée pour assurer ses fonctions d’échanges, de dialogue avec les 
instances locales et nationales, y compris l’accompagnement des collectivités pour le montage et 
la promotion de leurs projets. 
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2-2 Approche par volet 
1. Le volet « Appui aux Collectivités Décentralisées » (ACD) 

Ce volet comporte trois grandes activités actuelles et une quatrième que nous avons intégrée 
dans ce volet (les jumelages scolaires), mais qui a été interrompue. 

Un partenariat est établi avec la Direction Nationale à la Décentralisation qui détache du 
personnel auprès de CMC. 

a. La Formation 

Les actions de formations ont été menées avec sérieux par les intervenants externes. Les 
comptes-rendus de déroulement et les dossiers d’apports sont pertinents. 

Les suivis post-formations, réalisés par le responsable de cette activité au CMC-Boffa, sont 
également très appréciés par les élus. L’engagement du cadre en charge de la formation est 
aussi exemplaire. 

Cependant plusieurs points d’amélioration ont été mentionnés lors des rencontres et de l’atelier. 
Ces points ont été résumés par des « vignettes » : 

… Maintenant les mains dans le cambouis… 

Les bénéficiaires de la formation ont reçu les connaissances nécessaires sur la réalité d’une 
collectivité locale, sur leurs fonctions et compétences, sur l’articulation entre collectivité locale, 
administration territoriale (préfecture) et services déconcentrés de l’Etat. Maintenant leur besoin 
principal se situe au niveau pratique, sur le « comment ça marche ? ».  

Pour apporter des réponses efficaces, CMC doit travailler sur plusieurs aspects de la question : 

• Le développement d’une culture développement local et appui aux collectivités, partagée 
par l’équipe. 

• Le renforcement spécifique du responsable formation en la matière. 

• Le renforcement particulier des compétences des secrétaires des collectivités 
(compétences en place ou compétences additionnelles). 

… Vers l’appui-conseil 

La démarche d’appui-conseil suppose la capacité d’associer les bénéficiaires à la définition de 
leurs besoins de formation, en valorisant avec eux leurs difficultés dans certains domaines et 
leurs compétences particulières dans d’autres.  

L’appui-conseil part de cas réels et d’échanges entre personnes (élus ou techniciens) 
partageant la même situation. Il peut, lorsque nécessaire, faire appel à des personnes 
ressources externes. 

… Développer des supports adaptés 

Le développement de supports adaptés doit tenir compte du niveau de formation et des 
capacités réelles des interlocuteurs : Français fondamental ou langue Sussu, documents 
courts, imagés, exemples concrets, rappels de fin de chapitre… 

Dans certains cas, le recours à des affiches peut être utile… 

… Penser aux femmes et élargir 

Pour l’instant, la formation s’adresse essentiellement aux hommes, élus des collectivités, 
techniciens des collectivités ou des administrations déconcentrées. 

Il est apparu nécessaire de compléter la formation à l’échelle élus de la collectivité par des 
formations simples à l’échelle des districts, en respectant une parité hommes – femmes et en 
impliquant une proportion suffisante de jeunes. Ces formations constituent des supports 



Charente-Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 – Rapport définitif 

Groupe de Labeaume Rapportfinal_CMC_253Ev_1207 /27/02/2008 9

d’éducation citoyenne, mais visent également à permettre à la collectivité une mise en œuvre 
efficiente de ses PDL en associant les acteurs directs à la planification, à la mise en œuvre, au 
suivi et à l’évaluation. Cet élargissement doit prendre soin d’intégrer des représentants du tissu 
associatif, en particulier, association de parents d’élèves, responsables de comités de gestion 
de points d’eau, de CVEP… 

… L’alphabétisation 

L’ouverture à l’extérieur par le lettrisme, ou à défaut par l’alphabétisation est une véritable pré-
condition au développement. Du fait de la situation de pauvreté, une part importante de la 
population est analphabète (en particulier des jeunes filles et des femmes)… Dans le même 
temps, des jeunes, avec un bon niveau scolaire, chôment… Les collectivités et les associations 
de parents d’élèves souhaiteraient engager un mouvement pour réduire de façon importante 
cette situation, dans une perspective d’amélioration du cadre de vie et de la santé (lutte contre 
le SIDA, la tuberculose, la malaria, le choléra, les épidémies infantiles, les accidents 
domestiques… La mobilisation de jeunes volontaires par les collectivités, formés avec l’appui 
de CMC pourrait contribuer à cet objectif. 

… En résumé 

Le bilan de cette action est donc doublement positif : la reconnaissance des acquis liés à l’effort 
de CMC et le développement d’envies de pousser plus loin la formation, dans le cadre d’un 
projet de territoire. 

L’engagement dans cette voie suppose la formation de l’équipe de CMC Boffa elle-même, des 
ajustements dans l’organisation (intégration d’une approche « qualité » au sein de l’équipe) et le 
renforcement par un deuxième agent, du formateur actuel qui est à la limite du raisonnablement 
possible. 

b. Les Infrastructures 

Les actions réalisées se limitent à environ deux par an, soit une contribution de 20.000 à 22.000 
€ par an, représentant 40 à 60 % du coût global de la construction. Ce budget est donc très 
limité face aux besoins et les conditionnalités d’autofinancement sont très élevées face aux 
ressources des collectivités. Celles-ci ne sont pas compétitives par rapport à d’autres 
partenaires (PACV, Aide et Action). Le PACV en particulier, dispose de moyens sans commune 
mesure avec CMC. Cela peut lui permettre de proposer chaque année une infrastructure 
importante par collectivité, avec un autofinancement de celle-ci de l’ordre de 5% (avec CMC, 
l’autofinancement en espèces varie entre 25 et 45%). Sans remettre en cause la capacité de 
CMC en matière d’appui à la réalisation d’infrastructures, un consensus s’est dégagé pour 
proposer la mise en sommeil de cette activité, dans les CRD où des cofinancements plus 
avantageux étaient proposés. En revanche, actuellement la commune urbaine de Boffa ne 
dispose pas d’appuis externes en matière de construction, Il serait possible de concentrer 
l’effort auprès de la CU, tout en réduisant le niveau d’autofinancement à 25 ou 30% (soit 10 à 
15 % d’apport en espèces). 

En dehors de la construction d’infrastructures se pose la question de l’entretien de l’existant. 
Cet entretien suppose un préalable : La connaissance par la collectivité de son patrimoine, une 
réflexion sur les besoins en entretien courant chaque année et en grosses réparations 
périodiques (rythme, nature). Ces éléments devraient normalement être des éléments des PDL. 
Il est proposé que CMC s’associe à l’actualisation (ou à la réalisation) des PDL, intègre cet 
élément et étende le champ de l’appui-conseil à la « gestion en bon père de famille » de ce 
patrimoine. En effet, si CMC a bien mis le doigt sur cette question, la formule de l’aide à la 
maintenance l’année suivant la réalisation des infrastructures a davantage créé de malentendus 
qu’un éveil de la responsabilité à l’entretien. 

Dans les constructions réalisées en appui aux collectivités, il serait aussi nécessaire de 
s’inscrire clairement dans une logique de développement maîtrisé localement, en reconnaissant 
les prérogatives et les compétences des collectivités locales. Celles-ci sont maîtres d’ouvrage. 
CMC a deux rôles : un rôle de bailleur et un rôle éventuel de maître d’ouvrage délégué. Le rôle 
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de CMC Boffa peut , pour certains financements de CMC, se limiter à l’appui-conseil, voir au 
suivi-contrôle. Il peut aussi, pour des financements externes à CMC assurer la fonction de 
maîtrise d’ouvrage déléguée. 

Selon la nature de l’investissement réalisé, les collectivités peuvent se solidariser au sein d’une 
structure inter-collectivités (Cas du GEPR) qui peut être appuyée par plusieurs partenaires… 

Dans tous les cas, il convient de préciser les rôles de chacun et d’assurer une transparence 
absolue permettant aux collectivités de participer au choix des matériaux et de connaître le 
véritable coût des investissements. 

Ces orientations doivent pouvoir s’exprimer dans les PDL, les plans annuels d’investissements 
et donc les budgets des communes. 

c. Les tables bancs 

Il s’agit d’une activité qui a été initiée dès 1997, mais s’est développée à partir de 2004, avec 
l’arrêt des jumelages scolaires. Elle en constitue un substitut. Cette action répond à une 
demande prioritaire des parents d’élèves et a pris une ampleur importante en 2007.  

Les conditions fixées sont une participation à 70%, les 30% restant étant à la charge des 
parents d’élèves. Le coût des tables bancs est plafonné à 50.000 F.G. (soit environ 8 €) ce qui 
est actuellement insuffisant.  

Des éclaircissements devraient être apportés sur la place des CRD dans cette action. 

d. Les jumelages scolaires 

Ces actions, remises en cause en 2003, ont été abandonnées, semble-t-il unilatéralement et 
sans explication auprès des partenaires à Boffa, en 2004. Cet arrêt a constitué et constitue 
encore un réel traumatisme et une incompréhension. Beaucoup de jeunes adultes hommes et 
femmes ont témoigné auprès de la mission de l’ouverture sur l’extérieur apportée par les 
échanges de courrier. Beaucoup soulignent que grâce aux lettres, ils ont appris à s’exprimer 
par écrit, que cela leur a permis aussi de découvrir « comment c’était chez eux » en devant 
l’écrire à leur correspondant(e). 

Les élus, les représentants des APAE, les enseignants, les anciens scolaires impliqués dans 
les jumelages sont conscients de toutes les difficultés de ces jumelages. Ils n’ignorent pas que 
certains dérapages, marginaux, ont eu lieux. Cependant, tous, en particulier les jeunes actuels 
souhaitent que des actions en faveur du rapprochement des jeunesses soient reprises, « ne 
serait-ce que pour garder un lien avec la culture française ». 

2. Le volet « Entretien des pistes » 
CMC s’est appuyé sur un dispositif d’entretien des pistes mis en place par les instances politiques. 
Il s’agit des Comités Villageois d’Entretien des Pistes (CVEP). 

Cette activité avait pris une grande importance à la fin des années 1990 et début 2000, avant de 
connaître une forte crise (décalage important entre les chiffres annoncés et les résultats sur le 
terrain). Cette activité a été relancée selon quatre axes complémentaires : 

• Un travail de formation – sensibilisation – organisation auprès des élus et des populations. 

• La fourniture de lots d’outils pour réaliser les travaux, associée à un suivi de réalisation. 

• La réalisation de quelques ouvrages (dalots, petits radiers ou passages busés) pour lever des 
points noirs prioritaires. 

• L’aide à l’organisation de l’inter-collectivité, sous forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP), 
Groupement pour l’Entretien des Pistes Rurales (GEPR), à l’échelle du territoire de la 
préfecture. Ce groupement collecte les financements des CRD et de la CU, complété par des 
financements des utilisateurs des pistes (coopératives, syndicat des transporteurs…)et de 
CMC. Cette structure est intéressante car elle est l’amorce d’une solidarité et d’une 
mutualisation des moyens à l’échelle inter-collectivités. La qualité des débats, les enjeux liés 
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au désenclavement des territoires, le lien entre route, économie, santé, y sont clairement 
exprimés. 

Le désenclavement, l’amélioration des routes est toujours cité par les populations et les élus des 
CRD parmi les 3 premières priorités, pour le développement économique, la santé (l’évacuation 
des malades) et l’ouverture sur le monde. 

Actuellement l’entretien courant des pistes est assuré sur environ 150 kms, soit plus ou moins 20% 
des pistes rurales carrossables. La mobilisation des populations, elles-mêmes piétonnes, n’est pas 
toujours facile. Elle se heurte à 4 difficultés : l’éloignement des chantiers d’entretien par rapport au 
lieu de résidences, l’absence de dispositions prévues pour assurer le repas de midi sur place, 
l’insuffisance de l’équipement et son état souvent médiocre, la disproportion entre la tâche à 
réaliser et les capacités locales, pour certains travaux. 

Les moyens mobilisables par les collectivités, comme ceux dont dispose CMC, ne permettent pas 
d’assurer l’entretien courant de l’ensemble des pistes, dans la mesure où une partie d’entre elles 
est actuellement fortement dégradée. 

Un autre risque pèse sur la pérennité des CVEP et du GEPR : L’existence de gros projets ayant 
une composante routière (projets miniers, projet riz AFD…). Ces projets sont en mesure de 
mobiliser des moyens importants. Ils peuvent intervenir sans concertation locale et avoir l’effet d’un 
raz de marée démobilisant les initiatives à la base. 

Face à ces difficultés plusieurs possibilités ont été envisagées avec les techniciens de CMC Boffa 
et les acteurs locaux : 

• Inscrire l’état des pistes et la stratégie locale de réhabilitation et de maintenance dans les PDL 
des CRD et de la CU. A partir de là, faire une consolidation et mettre en œuvre une stratégie 
de réhabilitation et de maintenance maîtrisée localement au niveau du GEPR, ce qui suppose 
une délégation de compétences des collectivités à cet organisme. 

• Considérer l’entretien des pistes comme une « fiscalité additionnelle » à laquelle tout adulte en 
bonne santé est assujetti. Prévoir, en cas de dispense, une participation de substitution sous 
forme de cotisation en nature ou en espèces permettant d’assurer les repas des brigades 
d’entretien. 

• Renforcer l’équipement et l’outillage des brigades. Si nécessaire étudier la possibilité de 
fabrication d’outils adaptés et résistants par les forgerons locaux. Assurer un suivi rapproché 
de l’état de l’outillage (c’est dans les endroits où les CVEP sont les plus actifs que les outils 
sont les plus endommagés) avec un rythme de remplacement qui tienne compte de l’activité 
sur le terrain. 

• Envisager (peut-être avec le syndicat des chemins de Charente-Maritime) la mise en place 
d’une petite unité motorisée d’appui : un petit camion benne, une bétonnière thermique, 
éventuellement un mini chargeur) pour assurer le transport des matériaux et améliorer les 
conditions de réalisation des ouvrages, mais aussi pour assurer l’approvisionnement en latérite 
nécessaire à un bon entretien des pistes. Les carrières de latérites sont souvent à plusieurs 
kilomètres des lieux d’entretien et les travaux de comblement des ornières, réalisés avec de la 
terre végétale, sont éphémères.  

• Engager une concertation à l’amont avec les instances porteuses des gros projets pour 
permettre aux collectivités locales de jouer pleinement leur rôle de maîtres d’ouvrages, 
responsables des pistes. Le GEPR pourrait alors devenir l’interlocuteur privilégié de ces projets 
et l’articulation entre la réhabilitation et l’entretien des pistes pourrait être assurée. 

Des questions complémentaires, actuellement considérées par le GEPR, sont aussi à traiter : 

• Le Syndicat des transporteurs est actuellement réticent pour contribuer à l’entretien des 
pistes : Des discussions sont en cours et devraient ramener la direction de ce Syndicat à la 
raison. 
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• Le lien entre le GEPR, la direction nationale du Génie Rural et celle des Travaux Publics : Il ne 
s’agit pas à proprement parler d’une difficulté liée à l’action de CMC Boffa, mais d’un problème 
institutionnel récurrent en Guinée. Le partenariat avec le Génie Rural est assuré dans le cadre 
d’un détachement de personnel auprès de CMC, pour l’animation du GEPR.  

• L’accès au Fonds d’Equipement Rural qui réalise des réhabilitations de pistes est 
problématique : CMC Boffa envisage de venir en appui au GEPR, organe inter-collectivité pour 
accompagner celui-ci dans ses démarches. Ce point suppose d’accroître la disponibilité de la 
coordonnatrice… 

Une autre question se posera rapidement : Faut-il multiplier les instances inter-collectivités (pour 
les pistes, pour l’eau, pour la santé…) avec les mêmes personnes chargées de représenter les 
collectivités ou faut-il encourager la création d’une communautés de communes (ou de CRD), 
conformément au code des collectivités pour accroître les solidarités, mutualiser les moyens dans 
le cadre de délégations de compétences. La mission se positionne en faveur de cette dernière 
solution. 

3. Le volet « Hydraulique » 
Ce volet est très récent. Il s’agit d’un nouvel engagement de CMC, depuis le début 2007, en faveur 
de l’amélioration de l’approvisionnement en eau saine pour la population de la commune urbaine 
de Boffa. Cette action s’inscrit dans la suite logique du PDL de la commune urbaine, réalisé avec 
l’appui de CMC. 

L’engagement du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime aux côtés de CMC permet 
d’apporter un financement additionnel conséquent (85.000€ pour la période 2007 – 2009).  

Le travail réalisé sur la commune urbaine de Boffa en quelques mois est remarquable : 

• Réactivation d’un dispositif de proximité de gestion de chaque point d’eau. 

• Mise en place d’un mode de vente de l’eau avec récupération périodique des sommes 
récoltées. 

• Nettoyage et entretien des aires d’emprise des pompes. 

• Remise en état de déferriseurs existant et réalisation de nouveaux. 

• Remobilisation d’agents réparateurs, réparation de pompes. 

• Sécurisation des pompes contre le vol. 

• Traitement par chloration d’un certain nombre de points d’eau. 

• Mise en place d’un premier cadre communal de gestion de l’eau. 

• Diagnostic et propositions d’orientation en vue de la réhabilitation de l’adduction d’eau « centre 
Boffa ». 

Cette activité repose à la fois sur : 

• L’apport financier du Syndicat des Eaux de Charente-Maritime. 

• L’engagement et l’efficacité des missions d’appui réalisées par le directeur de ce Syndicat. 

• La collaboration efficiente avec le service national en charge des points d’Eau (le SNAPE), qui 
considère la collaboration avec CMC Boffa comme exemplaire. 

• L’engagement du technicien de CMC, avec l’appui du receveur communal pour le suivi régulier 
de la gestion des points d’eau. 

Cependant, lors de la mission, quelques observations ont été relevées : 
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• Le souhait, de la part de la municipalité de mieux se situer par rapport à la maîtrise des actions 
engagées. Ce souhait est légitime, mais pose une question de type institutionnel : Quel 
dispositif mettre en place pour la gestion des points d’eau, au niveau de la commune ? 

� Un service municipal… 

� Une régie directe… 

� Une régie autonome… 

� Une délégation de service publique… 

Il est clair que ce n’est pas à la mission d’apporter une réponse à ces questions, cependant le 
rapport détaillé propose quelques éléments de réflexions pouvant aider à la prise de décisions. 

• La pérennité douteuse du système actuel de gestion des points d’eau : Ce système repose sur 
une indemnisation à 15% des recettes perçues par le gestionnaire du point d’eau. Le système 
d’enregistrement ne garantit aucun contrôle efficace. Il repose sur la confiance au niveau de 
l’enregistrement des bidons d’eau et des paiements. Sur le temps, un tel système sera, 
inévitablement, l’objet de détournements massifs. Il constitue donc une étape pédagogique et 
mobilisatrice mais ne doit pas être prolongé en l’état, dans le temps. 

• Le recours à l’eau saine pour la boisson n’est pas encore unanimement perçu comme une 
nécessité, mais plutôt comme une facilité, lorsque les ruisseaux tarissent en saison sèche. Le 
paiement de l’eau conforte cette situation : « tant qu’on a de l’eau gratuite à proximité, on 
l’utilise… quand les ruisseaux sont taris où qu’il faut aller trop loin, on préfère aller à la 
pompe… ». Un travail complémentaire de formation, associé à l’alphabétisation, pour les 
femmes en particulier, s’impose.  

• La pertinence de l’eau saine est à relativiser dans un environnement lui-même peu assaini 
(eaux usées, déchets domestiques non collectés, péril fécal…) avec des maladies infantiles au 
caractère souvent mortel, la malaria, la tuberculose, le SIDA et de façon récurrente, le choléra. 
L’action en faveur de l’hydraulique villageoise doit donc être resituée dans un contexte plus 
global d’amélioration du cadre de vie. 

• Certaines zones sont dans des situations particulièrement délicates pour disposer d’eau saine : 
les zones où la nappe est salée (cas des îles ou de certaines parties du territoire) ou avec un 
excès de fer. Des solutions adaptées sont à rechercher au niveau de la collecte, du stockage 
et du traitement de l’eau… 

La priorité « cadre de vie » telle que définie, ne se limite pas à la commune urbaine, mais se 
retrouve sur l’ensemble du territoire. Dans ce cadre, la mission préconise : 

• La pérennisation et le renforcement du partenariat avec le Syndicat des eaux de Charente-
Maritime, au sein de CMC, pour apporter un appui technique, financier et organisationnel à un 
service de l’eau travaillant à trois niveaux : Le point d’eau, la collectivité (CRD ou CU) et le 
territoire de Boffa.  

• L’élaboration d’un programme à 5 ans visant la réhabilitation, la gestion durable et le 
complément du dispositif d’approvisionnement en eau potable, à l’échelle de la préfecture. 

• L’engagement d’une réflexion commune aux collectivités pour savoir si elles préfèrent un 
dispositif d’appui inter-collectivités, spécifique à l’eau, ou un service commun, avec deux 
départements, l’un ayant la compétence des pistes et l’autre, celle de l’eau… 

• L’appui à la mise en place d’une action, à l’échelle de chaque collectivité et de l’inter-
collectivité en faveur de l’amélioration du cadre de vie, intégrant habitat, hygiène et santé, cette 
action émanant des PDL. 

4. Volet « dynamisation de l’économie » 
La mission a pris la liberté d’intégrer le volet « sel solaire » dans un cadre plus large de 
« dynamisation de l’économie ». Ce choix traduit le constat général fait sur le terrain et lors de 
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l’atelier, de pauvreté généralisée, de manque de ressources des collectivités pour assurer leur part 
de financement des investissements, mais surtout pour assurer le bon fonctionnement des 
services publics. 

C’est donc sur la base de ce constat partagé, que la mission a abordé la question du sel solaire et 
des pistes d’actions possibles en faveur de l’économie. 

a. Action en faveur du sel solaire 

Cette action est emblématique de l’appui en coopération mené par le Département de 
Charente-Maritime à Boffa. Cette action est incontestablement une réussite technologique. En 
revanche les aspects sociaux, financiers et organisationnels sont plus que problématiques. 

La production de sel solaire est une innovation technologique pertinente, partiellement 
appropriée par les acteurs locaux. La production de sel par voie solaire respecte la santé des 
femmes (contrairement à la pratique traditionnelle), elle est physiquement moins pénible, elle 
est financièrement plus performante, et écologiquement plus adaptée. 

L’action associée de iodisation par l’UNICEF conforte la valeur « santé » de ce programme. 

Le potentiel de développement de cette filière existe. Aujourd’hui, le principal interlocuteur des 
pouvoirs publics et des bailleurs de fonds en la matière est UNIVERS SEL.  

Sept questions, qui n’ont pas fait l’objet de suffisamment d’attention, oblitèrent la réussite de 
cette activité : 

� Le positionnement des femmes : Dans la pratique traditionnelle cette activité avait des 
retombées principales en faveur des femmes. Dans la pratique des salines solaires, les 
femmes se trouvent minoritaires. 

� La question foncière : Les salines appartient à des propriétaires. Les travaux 
d’aménagement n’ont pas fait l’objet d’accords clairs avec ces propriétaires, pas plus que 
les conditions d’exploitation. 

� Le modèle coopératif mis en place n’est pas le produit d’une dynamique à la base et ne 
reflète pas les pratiques locales de solidarité. Il traduit la nécessaire adhésion à des statuts 
types, écrits en « français administratif », auxquels les personnes intéressées devaient 
adhérer en l’état pour bénéficier de l’aide de CMC. 

� Les pratiques et les fonctions dévolues aux coopératives n’ont jamais fait l’objet de débats 
réels entre coopérateurs : cotisation, marges, fonctions de fournitures des intrants, 
d’aménagement et d’entretien des marais, d’appui-conseil, de commercialisation, de crédit 
de campagne… il en est de même pour les conditions d’achat du sel : mise en dépôt, 
paiement d’un acompte, règlement du solde, ristournes, ouverture de comptes courants 
des coopérateurs. 

� Aucun véritable effort n’a été effectué en matière de formation des coopérateurs : lettrisme 
ou alphabétisation, acquisition de la connaissance des règles de fonctionnement d’une 
coopérative, des droits et devoirs des coopérateurs… 

� Une habitude de subvention totale par CMC sur des investissements sans tenir compte des 
possibilités et de la nécessité d’associer l’effort financier des coopérateurs. 

� L’absence de réflexion d’entreprise au sein des coopératives concernant la filière sel, 
l’optimisation financière avec, par exemple un partenariat bancaire garanti sur le sel 
stocké… 

Aujourd’hui, l’enracinement des mauvaises pratiques est trop profond pour espérer relever la 
situation.  

Avec une coopérative, des engagements ont été pris pour le financement d’un hangar… Il est 
difficile de revenir sur la parole donnée. Les moulins sont en ruine, par manque d’entretien, du 
fait également de l’usure. Les coopérateurs n’envisagent pas l’acquisition d’un nouveau 



Charente-Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 – Rapport définitif 

Groupe de Labeaume Rapportfinal_CMC_253Ev_1207 /27/02/2008 15

moulin. Ils attendent un geste de CMC… Dans une autre coopérative, 12 tonnes de sel sont à 
évacuer. Si la coopérative se relève, ce sera peut-être 50 ou 100 tonnes dans les prochaines 
années… est-ce une raison pour demander à CMC la fourniture d’un tracteur et d’une 
remorque (alors que des camions se louent à la journée sur place…) ? 

La question se pose en termes simples : Comment sauver la filière sel solaire en se dégageant 
du bourbier des coopératives ? 

La mission préconise plusieurs pistes : 

1. Prendre contact avec UNIVERS SEL et les autres acteurs de soutien à la filière (UNICEF 
en particulier), mais aussi avec les instances nationales et les bailleurs concernés. Ceci 
pourrait être de la compétence de la coordonnatrice. 

2. Refaire un bilan technologique complet sur place concernant les pratiques de production : 
sel solaire, sel mixte, sel traditionnel, et développer des itinéraires technologiques 
diversifiés et appropriés en faveur de la généralisation de la production de sel solaire ou 
mixte. 

3. Associer les élus locaux (CRD et districts) et les acteurs économiques (y compris le 
système bancaire) à la réflexion sur le renforcement d’ensemble de la filière : 

� Aborder les questions foncières, mettre en place un cadre juridique qui permette, dans 
des conditions transparentes, l’aménagement des salines, l’accès des producteurs 
volontaires et leur garantie d’exploitation. 

� Comprendre les modes de solidarité locales, comprendre la place du sel au sein de 
l’économie des producteurs : importance de la ressource pour les femmes, pour les 
hommes, place tenue (ou pas tenue) par l’argent du sel dans l’économie familiale. 

� Comprendre la place de l’activité « production de sel solaire, mixte ou traditionnel » 
dans le calendrier saisonnier de chaque acteur. 

� Identifier les besoins en formation technique, mais aussi en alphabétisation, en gestion, 
en connaissance des règles de fonctionnement et des pratiques de solidarité au sein 
des groupements et/ou des coopératives. Développer des réponses appropriées à ces 
besoins, avec un suivi adapté. 

� Identifier les services et fonctions indispensables qui doivent être mutualisés, discuter 
des formes de cette mutualisation et du contrôle des compétences déléguées… Par 
exemple, la commercialisation en commun est-elle une fonction nécessaire ? … Si oui, 
pour quels services ? … Quelles charges et quels profits représentent ce service ? … et 
donc quel prélèvement par kilog de sel ?… En fonction des résultats, les membres du 
groupement préfèrent-ils toucher une ristourne, laisser le montant de celle-ci sur un 
compte courant (rémunéré ou non) au sein du groupement, ou décident-ils d’intégrer le 
résultat dans un fonds de réserves ou dans les fonds propres de la coopérative ? 

4. Elaborer, avec les CRD et les différents partenaires d’appui, un programme 
d’aménagement (partie intégrante des PDL), avec règlement préalable de la question 
foncière, une organisation appropriée à la réalisation, l’entretien et la mise en valeur des 
aménagements. 

5. Associer à ce programme d’aménagement l’identification de producteurs volontaires 
(considérant en priorité les producteurs existant – en particulier les femmes productrices 
traditionnelles), mettre en place un programme de formation approprié, les accompagner 
dans leur processus d’organisation et de solidarité, sans les contraindre, mais en analysant 
l’efficience du ou des dispositifs choisis pour assurer de façon transparente les fonctions 
qui doivent nécessairement être mutualisées. 

6. Accompagner la négociation, si nécessaire, auprès des partenaires économiques de la 
filière (crédit rural, commerçants…) pour résoudre les questions d’approvisionnement en 
intrants, de commercialisation, de facilité de trésorerie ou de placement financier. 
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7. Etudier la nécessité et les modes de gestion éventuels de stockages intermédiaires ; 
étudier la question du broyeur : activité de prestation, possession en commun, système 
mixte… 

b. Autres actions dans le domaine économique 

Le cadre de la mission d’évaluation ne permettait pas de pousser l’identification d’actions de 
renforcement de l’économie locale. Toutefois, la mission a mené, conformément à la demande 
de CMC La Rochelle, une première approche. Les constats suivants ont été effectués lors des 
rencontres sur le terrain : 

• La présence d’un potentiel agricole important : Ce potentiel suppose un investissement de 
mise en valeur. Celui-ci peut être progressif et évolutif, en associant des cultures annuelles 
(ou bisannuelles) à la mise en place d’un parc d’arboriculture fruitière. 

• La demande des jeunes pour s’insérer dans l’économie est très forte et leur motivation est 
nettement plus élevée que celle de leurs aînés.  

• La question foncière est un préalable essentiel. Ce préalable doit être levé par la CRD elle-
même qui doit permettre l’identification de terrain, leur délimitation, l’accord de rétrocession 
à des conditions connues, aux bénéficiaires. 

• En terme d’aménagement du terroir, il apparait judicieux d’opter pour des ensembles de 
terrains contigus, constituant des exploitations individuelles groupées. Il semble en effet 
préférable de privilégier l’approche entrepreneuriale, avec responsabilité individuelle ou 
familiale, dans le cas de jeunes couples, à l’approche associative ou coopérative. Dans le 
cadre de leur activité, les exploitants agricoles pourront toujours se grouper de façon 
formelle ou non pour des questions de formation, d’échanges de services, d’acquisition ou 
d’usage de matériel en commun, ou de solidarité pour l’obtention d’un crédit… 

• Il apparaît également important de ne pas bâtir un « modèle technique type », en dehors de 
la réflexion des intéressés. 

• De telles unités pourraient être soutenues et développées au niveau des districts. 

La pertinence d’une telle démarche a été testée dans plusieurs CRD et éveille un intérêt 
certain, tant de la part des jeunes que des élus. Il en a été de même au niveau de l’AFD qui 
appuie déjà plusieurs coopérations décentralisées en Guinée. Cette démarche pourrait trouver 
un support important dans le développement probable du secteur minier dans la zone, qui 
induira une demande solvable importante dans différents produits de consommation, en 
particulier, agricoles. 

L’engagement sur ce type d’appuis suppose sans doute une réorganisation partielle de 
l’équipe de Boffa, une intégration de cette préoccupation économique dans la mise à jour des 
PDL, un éclaircissement sur le rôle des CRD dans l’appui à ces initiatives, la mise en place 
d’un appui-suivi externe pendant deux ou trois ans pour le bon démarrage des actions. 

En conclusion, la mission a constaté la pertinence de l’activité sel solaire, tout en observant les 
faiblesses institutionnelles et organisationnelles. Elle a également fait le constat de la faiblesse de 
la dynamique économique, malgré les fortes potentialités du territoire. Elle a apprécié la motivation 
de la jeunesse pour investir ce volet économique. Enfin elle a partagé avec les acteurs locaux 
l’évidence de l’incapacité d’une gestion durable des infrastructures et des services publics par les 
collectivités, en l’absence d’un minimum de progrès économique. 

Enfin, la mission suggère que des solidarités entre jeunes soient nouées autour de 
l’accompagnement de ces initiatives économiques. 
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2-3 Partenariat, organisation… 
a. Partenariat 

La relation de solidarité vécue par les élus et la population de Boffa vis-à-vis de la Charente-
Maritime est forte et en quelque sorte « asymétrique », dans la mesure ou le même sentiment 
de solidarité n’est pas partagé en Charente-Maritime. 

Il semble aussi que, depuis le début de la deuxième décennie, ce partenariat subisse un 
certain « essoufflement ». Cet essoufflement se traduit par la volonté de continuer, mais avec 
une ambition de résultats limitée. Le contexte politico-économique guinéen joue certainement 
un rôle important dans cet état d’esprit. 

Pourtant des réussites et atouts importants sont à mettre à l’actif de ce partenariat : Les élus 
des CRD de Boffa sont souvent cités en exemple pour leur engagement et leur compétence 
dans la gestion de leurs collectivités territoriales. Le cadre mis en place pour l’entretien des 
pistes est considéré comme exemplaire., La dynamique qui s’est instaurée autour de l’eau sur 
la commune urbaine, avec la pratique de concertation au niveau des services nationaux est 
présentée par ses services comme « exceptionnelle ». 

L’attachement aux jumelages scolaires par de nombreux « anciens jeunes » montre que cette 
action a aussi eu une portée beaucoup plus forte que ne se l’imaginent ses promoteurs eux-
mêmes. 

La rigueur de gestion, l’efficacité d’organisation de l’équipe de Boffa ont été partout mises en 
avant. 

En fin de compte, avec des moyens très modestes, une continuité dans l’action et une grande 
rigueur de gestion, CMC a obtenu des résultats très appréciables, dans un contexte politico-
économique difficile. 

Pour l’ensemble des partenaires locaux, cependant, une actualisation est nécessaire. Celle-ci 
repose sur l’émergence de la réalité des collectivités territoriales de Boffa et la prise en 
considération de leurs prérogatives. Elle repose également sur des attentes fortes et la 
nécessité d’une nouvelle ambition. 

b. Organisation et renouvellement du lien et des pratiques 

Les différentes conventions apparaissent en « décalage » par rapport à une véritable ambition 
de partenariat. Elles ne tiennent pas non plus, toujours, suffisamment compte de la réalité des 
instituions locales sur Boffa. 

Il semble donc nécessaire de refonder le lien entre les collectivités de Boffa et la Charente-
Maritime. Ainsi qu’exprimé au cours de l’atelier de réflexion à Boffa « Après de si longues 
fiançailles, il est temps de penser à se marier entre Boffa et la Charente-Maritime… ». Ce 
« mariage pourrait se concrétiser par un jumelage en bonne et due forme entre le Département 
de la Charente-Maritime et l’association des collectivités de Boffa. 

Une première conséquence de ce jumelage serait de réactualiser l’ensemble des conventions 
pour les situer dans le cadre de ce jumelage. Cette réactualisation serait l’occasion d’un 
« toilettage », par ailleurs nécessaire. 

Une deuxième conséquence serait le repositionnement de CMC Boffa comme « maître 
d’ouvrage délégué » par les CRD et CU pour la réalisation des appuis financés ou cofinancés 
par CMC. L’existence d’une association de droit guinéen hébergeant CMC Boffa ou aux côtés 
de CMC Boffa se posera… 

Dans le cadre d’un jumelage, la question des échanges et du renforcement des solidarités se 
posera dans des termes nouveaux. De même la fonction de ce jumelage dans une ambition 
d’éducation au développement (ambition affichée par le Conseil Général) non seulement en 
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Charente-Maritime, mais aussi sur le territoire de Boffa sera d’actualité, avec les échanges et 
les témoignages réciproques entre les deux territoires. 

Ce renouvellement des solidarités ouvre aussi la perspective de « jumelages  fils », souhaités 
par les CRD et la CU entre des collectivités plus réduites en Charente-Maritime (peut-être 
plutôt des communautés de communes) et les CRD et la CU de Boffa… Ces solidarités de 
proximité, avec l’appui du Conseil Général et la coordination de CMC, seraient sans doute de 
nature à impulser une nouvelle dynamique, de nouvelles solidarité et un renforcement du lien 
culturel. 

Cette dynamique serait de nature à permettre le développement d’échanges entre jeunes et la 
réalisation de « projets jeunes » conjoints, l’instauration de partenariats associatifs, y compris 
dans le domaine économique (artisanat, agriculture, tourisme…). 

La demande, très forte, pour effectuer des séjours découvertes, des stages d’apprentissage ou 
de formation (en particulier de la part des secrétaires généraux des collectivités) pourrait 
trouver une réponse appropriée dans ce cadre. 

Les visites de délégations elles-mêmes pourraient privilégier la relation partenariale et les liens 
de solidarités par rapport au suivi de management de CMC Boffa, fonction qui pourrait 
davantage être remplie par la direction de CMC en Charente-Maritime. 

c. Mesures opérationnelles à court terme 

• Appui à la maîtrise locale du développement : 

→ Appui à l’actualisation des PDL/PDC (5 CRD et la CU Boffa) et à l’élaboration de 
premiers PDL (2 CRD). 

→ Appui à l’élaboration de Plans annuels d’investissements et à leur traduction dans le 
budget d’investissement de la collectivité (8 collectivités). 

→ Mise en place concertée d’un dispositif participatif de suivi-actualisation périodique et 
d’évaluation participative des PDL/PDC. 

→ Inscription des soutiens dans un cadre indicatif triennal et dans un cadre contractuel 
annuel (contribution au plan annuel d’investissement), respectant les échéances 
légales pour l’élaboration du budget des collectivités. 

→ Positionnement de CMC Boffa comme maître d’ouvrage délégué auprès des 
collectivités pour les réalisations appuyées par CMC. 

→ Accompagnement à la mise en place d’organes communaux et/ou intercommunaux 
pour la gestion de services publics. 

→ Participation à la mise en place d’un cadre de concertation des intervenants (ONG, 
Projets et Programmes, Associations, etc.)  au niveau de la Préfecture ; les Services 
Préfectoraux de Développement (SPD). 

• Renforcement des capacités de CMC Boffa : 

→ Compléter les visites de délégations par des visites de suivi appui technique. 

→ Renforcer les compétences au sein de CMC Boffa : programme de formation 
professionnelle des membres de l’équipe, renforcement de la cellule formation appui-
conseil. 

→ Mise en place d’un(e) assistant(e) administratif et comptable auprès de la 
coordonnatrice pour lui permettre plus de disponibilité (implication sur le terrain pour les 
PDL, renforcement des activités d’appui institutionnel, d’échanges avec les différents 
partenaires du développement et de relation publique avec les services nationaux et 
bailleurs de fonds), tout en séparant les fonctions d’ordonnateur et de payeur. 
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• Actualisation de l’appui : 

→ Entériner l’arrêt des jumelages scolaires dans le cadre actuel. 

→ Intégration de l’action hydraulique dans un volet cadre de vie, traitant les questions 
sanitaires, les déchets, la construction de latrines la gestion des eaux usées, 
l’environnement urbain et villageois et l’environnement. 

→ Renforcement des appuis formation. 

→ Intégration de l’action sel solaire dans un volet « dynamisation économique » et 
redéploiement de cette action sel solaire. 

→ Mise en sommeil des appuis en infrastructures là ou des partenaires sont en mesure de 
proposer des cofinancements plus avantageux. 

→ Renforcement de l’action tables bancs avec des conditions d’appui actualisées 

d. Engagement d’une réflexion au niveau du Département et de CMC1 sur le scénario d’avenir de 
la coopération avec Boffa : 

Trois scénarios ont été identifiés : 

• « Rien changer ». 

• « Des changements a minima ». 

• « Une ambition renouvelée ». 

Le premier scénario dans le prolongement de l’action actuelle n’apparaît viable pour personne. 
Il débouche sur un abandon probable de la filière sel solaire, la concentration des activités sur 
une partie du territoire. Il est en contradiction avec le renforcement des collectivités locales, 
renforcement auquel CMC a contribué. 

Le deuxième scénario qualifié de « plus probable » lors de l’évaluation est celui du compromis, 
du changement « a minima ». Ce scénario permet de faire l’économie d’une réflexion de fond 
portant sur les actions de CMC, mais surtout, au-delà sur les orientations du Conseil Général 
en matière de coopération décentralisée. Il débouche sur une amélioration du mode de 
programmation, suivi et évaluation interne, sur un effort de formation des membres de l’équipe 
CMC-Boffa, sur un renforcement de l’équipe CMC-Boffa pour soulager la coordonatrice, sur 
une action d’envergure en faveur du sel solaire. Dans ce scénario, l’hydraulique, menée avec 
le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime deviendrait l’action phare.  

Ce scénario implique un renforcement des moyens mis à disposition par le Conseil Général 
(passage de 100.000 € à 150.000 € par an). Il permet de pérenniser l’appui pour 5 à 10 ans. 
Cependant, les actions de CMC seront, selon toute probabilité, marginalisées par l’apparition 
de nouveaux acteurs (renforcement du programme PACV- Banque Mondiale, probable 
programme d’appui aux communes urbaines, programme riz avec une composante 
hydraulique et une composante pistes rurales, programme sel solaire d’envergure nationale). 
Le risque est important de voir le Département se retirer face à ces intervenants multiples 
disposant de moyens sans commune mesure avec les siens… 

Le troisième scénario, dit d’ambition repose sur une valorisation de l’action menée depuis 15 
ans sur Boffa. Ce scénario anticipe la venue de nouveaux acteurs d’appui, réoriente son action 
en faveur d’un renforcement des capacités locales, de la solidarité inter-collectivités, noue une 
relation de jumelage avec cette inter-collectivité, l’appuie dans sa programmation, la recherche 
de financements complémentaires.  

                                                 
1 Voir le Chapitre 5. 
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L’action de CMC contribue à renforcer les liens entre la Charente-Maritime et Boffa, avec le 
soutien du Département. Différentes instances départementales, à l’image du Syndicat des 
Eaux sont intéressées et mobilisées, de même que les Chambres consulaires, les Syndicats 
professionnels, des ONG spécialisées (AFDI, Aide et Action, par exemple).  

Dans cette vision, des partenariats de coopération (jumelage entre des Communautés de 
Communes de Charente-Maritime et des collectivités de Boffa) de proximité sont encouragés. 
Ils permettent de rétablir des liens durables entre les jeunesses et de développer des relations 
de solidarité de proximité, tout en renforçant le lien culturel francophone entre les deux 
territoires.  

CMC a un rôle moteur à jouer dans cette dynamique. Des actions ancrées sur la durée, en 
partenariat avec les collectivités, les services techniques et des ONG locales « certifiées » 
permettent de lancer un programme de formation et d’appui au développement économique 
portant dans différents secteurs. 

Parallèlement, le (ou la) représentant(e) de CMC à Boffa développe des liens privilégiés avec 
les services nationaux, différents bailleurs de fonds et les entreprises minières en vue de 
négocier, avec l’aval de l’inter-collectivité, des appuis complémentaires respectueux d’un 
développement maitrisé localement. Une action importante en faveur de l’intégration 
économique de la jeunesse dans différents secteurs est considérée en priorité. 

Cette approche décuple les moyens à disposition de CMC et plus largement des populations 
de Boffa pour leur propre développement. Les liens multiples, l’ouverture sur l’extérieur, portent 
d’une dynamique de changement. Les collectivités, renforcées orientent et canalisent les 
grands projets de développement dans le sens d’un développement voulu et choisi et non plus 
subi. La relation entre la Charente-Maritime et Boffa s’instaure dans la durée, change 
progressivement de nature. Des initiatives économiques privées conjointes émergent… 

C’est ce scénario que préconise la mission. Il apparait comme le plus réaliste et le seul en  
mesure à la fois de pérenniser la relation entre la Charente-Maritime et Boffa, de contribuer 
efficacement à l’éducation au développement sur les deux territoires et d’avoir un impact réel 
et durable pour le territoire et la population de Boffa. 

Après 15 ans d’actions, il est temps d’engager une réflexion, au niveau du Conseil 
Général sur la stratégie de Coopération Décentralisée, débordant le cadre de CMC, au 
niveau de l’éducation au développement et de la fédération des initiatives locales de 
solidarité, à celui du cadre institutionnel d’intervention, mais aussi de la nature des 
partenariats. 
Pour s’engager dans la voie du changement, la mission préconise de donner du temps à la 
réflexion, temps d’analyse des préconisations et de leur acceptabilité, temps d’appropriation et 
d’actualisation des orientations stratégiques. La mission est à la disposition de CMC et du 
Conseil Général pour l’accompagner dans son cheminement. 
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3-1 Objet et cadre de la mission 
Objectif de la mission 
Le programme de CMC a pour objectif principal le développement socio-économique de la 
Préfecture de Boffa notamment par l’appui au processus de décentralisation. Ce programme a été 
mis en place par le Département de la Charente-Maritime, dans le cadre de sa politique de 
solidarité et de coopération décentralisée. 

La présente évaluation a pour objectif l’appréciation du programme de Charente-Maritime 
Coopération (CMC), entre 2002 et 2007.  

L’essentiel de cette évaluation a été conduit dans la préfecture de Boffa en Guinée, mais un travail 
de réflexion et de nombreux entretiens en Charente-Maritime ont permis de compléter l’exercice. 

Attentes exprimées par CMC 
CMC a préconisé une évaluation sur trois axes :  

➡ 

➡ 

➡ 

L’évaluation du programme et de l’organisation de CMC. 

L’évaluation de la stratégie de CMC. 

Le positionnement institutionnel de CMC, particulièrement en Guinée. 

Attentes exprimées par les partenaires de l’action 
Les partenaires de l’action en Guinée, en particulier la Direction Nationale de la Décentralisation 
ont souhaité que l’évaluation permette de redéfinir le cadre de l’intervention, en terme d’appui au 
processus de décentralisation, de soutien aux plans de développement locaux des collectivités, de 
réponse aux besoins de base des populations. 

Valorisation de l’évaluation 
Cette évaluation, permettra à CMC de réajuster ses méthodes d’intervention, réorienter ses 
actions, réorganiser l’équipe CMC Boffa et adapter son nouveau plan d’action triennal 2007-2009. 

Cette évaluation permettra également de mieux cadrer la communication sur le programme de 
CMC, en France et en Guinée. 

Contexte de l’évaluation externe 
L’évaluation externe s’inscrit comme un apport distancié d’experts qui vient en complément du 
processus continu d’auto-évaluation accompagné. Il permet d’avoir plus de recul sur un certain 
nombre de sujets (organisationnel, opérationnel, stratégique…). 

CMC avait souhaité que l’évaluation soit participative et qu’elle porte sur une large concertation. La 
démarche méthodologique a été adaptée pour répondre à cette demande. Un travail de 
concertation préalable à l’évaluation avait été mené entre partenaires guinéens et membres de 
l’équipe CMC Boffa. Cette démarche a favorisé la concertation et l’implication de toutes les parties 
prenantes dans le bilan et la recherche en vue de l’amélioration du programme. 

3-2 Produits de l’évaluation 
L’évaluation fournit des analyses sur plusieurs grands thèmes : 

• Analyse de l’organisation et de la méthode de travail de CMC. 

• Analyse des résultats du programme : décentralisation, appui à des organisations paysannes, 
pistes rurales, le nouveau volet hydraulique villageoise.  

• Analyse de l’impact, de l’appropriation et de la pérennité des actions réalisées. 
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• Analyse du choix des actions par rapport aux priorités vécues par la population et aux besoins 
identifiés dans les Plans Locaux de Développement. 

• Atouts et faiblesses de la stratégie mise en place par CMC. 

• Evaluation du positionnement institutionnel de CMC en Guinée. 

Ces différentes analyses ont été réalisées en tenant compte du contexte guinéen, et plus 
spécifiquement de la région de Boffa. 

Dans sa dimension prospective l’évaluation fait des recommandations en matière institutionnelle et 
organisationnelle, elle propose de nouvelles thématiques d’action, et de nouvelles voies de 
coopération. Elle prend en considération la volonté d’un équilibre géographique du projet, de 
soutiens aux plans locaux de développement et à la politique sectorielle de lutte contre la 
pauvreté. 

En outre l’évaluation apporte un ensemble d’informations et de points de vue « libres », dans un 
dossier annexe.  

3-3  L’engagement du Département en matière de coopération et de 
solidarité internationale 

Les valeurs défendues par le Conseil Général 
Le Conseil Général considère l’ouverture sur le Monde et le développement de relations entre les 
peuples comme une nécessité. 

En conséquence, il a mis en place une politique de coopération décentralisée avec trois régions de 
trois continents depuis 1992. 

La coopération avec la Préfecture de Boffa en République de Guinée, mise en œuvre par 
l’association « Charente-Maritime Coopération », s’inscrit dans cette politique. Le choix effectué 
dès l’origine par le Conseil Général a été de conduire par lui-même ses actions sans se fédérer 
avec le tissu associatif local ou avec des collectivités du territoire. 

Historique de l’action du Conseil Général en Guinée 
En 1990, dans le cadre de la coopération décentralisée, le Département de la Charente-Maritime a 
décidé d'apporter son soutien à l'un des pays les moins avancés d'Afrique. La République de 
Guinée a été retenue et le choix de la préfecture de Boffa a été fait en concertation avec les 
autorités locales et nationales guinéennes. 

Dès 1992, un partenariat a été initié, basé sur le développement de la production du sel par la 
création de salines solaires, la formation des élus et fonctionnaires des collectivités locales, l'appui 
financier aux collectivités locales pour la réalisation d’infrastructures socio-collectives. En 1995, le 
programme s'est étendu à l'appui à la mise en place d'un Groupement d'Intérêt Public chargé de 
l’entretien des pistes rurales ainsi qu’à l’appui à la réalisation de projets à vocation économique 
(construction et gestion des marchés ou de barques de transport). CMC a fait une tentative de 
rapprochement avec le programme PACV, financé par la Banque Mondiale, lors de la mise en 
place de ce programme (2001 – 2003), cette collaboration s’est rapidement avérée irréaliste du fait 
des différences de culture de coopération. 

Depuis 2006 et tout en continuant à travailler sur l’ensemble de la Préfecture, CMC a réorienté ses 
priorités d’intervention sur des projets au sein de la Commune Urbaine de Boffa (CUB) en initiant 
et en participant à l’élaboration d’un Plan de Développement Communal (PDC) dont une des 
premières actions touche le domaine sectoriel de l’eau. 
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Les moyens mobilisés pour son action de coopération 
Les subventions du Conseil Général vers la Guinée (100 000 €/an) représentent 40% de ses 
subventions pour la coopération décentralisée. Au regard du budget global (plus ou moins 400 000 
€/an), environ 60% de l’ensemble des subventions géré par le Conseil Général pour son volet 
« Coopération décentralisée » est destiné aux actions en Guinée.  

Les partenariats 
CMC a développé des relations de partenariats avec différentes institutions, tant en France qu’en 
Guinée : 

En France : 
• Le Ministère des Affaires Etrangères (partenaire financier). 

• Le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime (partenaire technique et financier). 

• Le CEFODE qui est l’association employeur des volontaires français en mission en Guinée ; 
elle est également présente en appui-conseil sur les questions liées au développement. 

En Guinée : 
• Le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, par l’intermédiaire de sa 

Direction Nationale de la Décentralisation (partenaire technique). 

• Le Ministère de l’Agriculture, Elevage, Environnement, Eaux et Forêts, par l’intermédiaire de la 
Direction Nationale du Génie Rurale (partenaire technique). 

• Le Service National d’Aménagement des Points d’Eau (partenaire technique). 

• Le Gouvernorat de la Région de Boké. 

• La Préfecture et les sous-préfectures de Boffa. 

• Les collectivités de la Préfecture de Boffa (Commune Urbaine de Boffa et les 7 Communautés 
Rurales de Développement de la Préfecture de Boffa à savoir Douprou, Lisso, Tamita, Koba, 
Tougnifily, Mankountan, Colia. 

• Le Groupement d’Entretien des Pistes Rurales (GEPR) et les Comités Villageois d’Entretien 
des Pistes (CVEP) de la Préfecture de Boffa. 

• Les Coopératives de sel de la Préfecture de Boffa (COSEKO, COSEPO, COSETEK) et la 
structure de gestion du matériel de ces coopératives (COGEMCO). 

• Le Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau (CPGPE) et les Comités Points Eau (CPE) de 
la Commune Urbaine de Boffa. 

• Le Bureau d’Entraide au Développement (BED). 

Ce qui transparaît dans cet historique 
Trois éléments fondamentaux transparaissent à travers cet historique : 

• La volonté de continuité, de poursuivre des engagements pris. 

• Le choix de la non dispersion, voire même de la concentration sur une partie de la préfecture. 

• La part importante du programme de coopération avec Boffa dans l’action de solidarité du 
Conseil Général, assortie d’une faible mobilisation de moyens additionnels de partenaires 
associés. 
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3-4  Le contexte de la décentralisation en Guinée 
Le collectivités locales en Guinée 
Au lendemain de la chute du régime de la Première République, une nouvelle structure 
administrative a été mise en place avec l’ambition affichée de décentraliser les compétences, les 
moyens et les ressources au niveau local, et de faire évoluer la société guinéenne vers une 
économie libérale de marché. 

Des collectivités locales ont été mises en place, Communautés Rurales de Développement et 
Communautés Urbaines. Ces collectivités sont des entités pluri-villageoises visant à respecter un 
« seuil de viabilité » et à permettre la gestion de locale de différents services publics (éducation, 
eau, assainissement, santé, pistes rurales, etc…), de l’Etat civil, de la sécurité, du foncier… 

Les collectivités locales perçoivent les impôts (Impôt Minimum de Développement Local et divers 
impôts et taxes locaux). En principe, les collectivités locales devraient recevoir une dotation 
annuelle de l’Etat, la DGF, selon les décisions de la loi de finances. Dans la pratique, cette DGF 
n’est pas versée. 

Les ressources des Collectivités sont très 
faibles, le taux de recouvrement des 
impôts est généralement inférieur à 50% 
et les ressources propres des commues 
ne leur permettent pas d’assurer un 
fonctionnement correct. L’effort 
d’autofinancement pour les 
investissements se fait donc au détriment 
du fonctionnement minimum de la 
collectivité, ou grâce à des « cotisations » 
locales.  

Avec le nouveau code des collectivités 
locales de 2006, les CRD et les CU sont 
devenues des collectivités de plein 
exercice. Le concept de contrôle de 
légalité a remplacé celui de tutelle.  

Ces collectivités peuvent se fédérer sous 
forme de SIVU (Syndicat à Vocation 
Unique) ou de SIVOM (Syndicat à 
Vocation Multiple) ou sous forme d’inter-collectivité (Communauté de communes, de CRD ou 
communauté mixte communes – CRD). Elle peuvent engager individuellement ou de façon 
fédérée des actions de coopération décentralisée. 

La présence de l’Etat est assurée par le Préfet et les services déconcentrés au niveau de la 
préfecture. Des Sous-préfets représentent l’Etat au niveau des différentes collectivités. 

L’exécutif local est élu au suffrage universel tous les 4 ans. Chaque collectivité est doté de 
personnel constituant les services techniques, généralement en nombre insuffisant et avec un 
niveau de formation laissant à désirer. 
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La préfecture et les collectivités de Boffa2 
Les potentialités agricoles du territoire sont nombreuses et variées, du fait des sols, du climat (une 
grande saison des pluies de 6 à 7 mois avec ne pluviométrie variant entre 2.500 et 3.500 mm par 
an) et de sa position littorale. 

La culture vivrière principale est le riz, la palmeraie naturelle est importante. Des cultures 
arbustives sont développées : Kola, mangues, agrumes, anacardes. Certaines zones forestières 
denses subsistent. 

L’agriculture occupe 80% de la population. C’est essentiellement une agriculture de subsistance et 
les échanges économiques sont limités. 

La pêche côtière est un secteur très dynamique. Il occupe le deuxième rang, après Conakry, au 
niveau de la Guinée. 

Les activités artisanales traditionnelles 
sont en recul et l’artisanat moderne 
(menuiserie, soudure, mécanique auto, 
couture, savonnerie, teinture…) est surtout 
développé dans la ville de Boffa. 

L’enseignement primaire et secondaire 
tend à se développer, en partie du fait de 
la mobilisation des parents. La couverture 
sanitaire est médiocre, le taux de mortalité 
infantile est élevé, la malaria est 
endémique, ainsi que la tuberculose. Le 
SIDA est aussi fortement implanté. Depuis 
quelques années, le choléra a également 
pris une ampleur inquiétante. 

L’équipement routier3 est insuffisant et 
difficile à entretenir. Pour beaucoup de 
producteurs la contrainte n’est pas de 
produire, mais de vendre.  

La Commune Urbaine de Boffa a une superficie de 686 km² . Boffa compte près de 30 000 
habitants en 2007 (contre 9.100 km² et plus de 165 000 personnes pour l'ensemble de la 
Préfecture).  
 

3-5 Méthode de mise en œuvre de la mission 
La mise en œuvre a respecté au plus près les termes de référence et l’offre, assortie des éléments 
recueillis lors des échanges précédant la mission, en Charente-Maritime. 

La démarche préconisée repose sur une lecture systématique de la documentation à disposition et 
une large écoute et concertation avec les acteurs concernés. Les entretiens alternent les 
rencontres individuelles, permettant le recueil de données et l’élaboration d’hypothèses. Les 
séances de travail en groupe ont, elles, permis de valider, amender, approfondir les hypothèses 
élaborées. 

                                                 
2 D’après les informations fournies par Monsieur Ahmadou Korka Diallo, responsable du volet ACD, CMC 
Boffa. Carte photographiée dans le couloir de CMC Boffa, origine CMC La Rochelle 2007 
3 Photo d’une carte réalisée par CMC Boffa. 
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Le travail a été conduit en 5 étapes : 

1 Une étape d’imprégnation, de prise de contacts et de cadrage en Charente-Maritime. 

2 Une étape de rencontres sur Boffa, rencontres formelles sur le terrain avec les partenaires 
institutionnels, visites de réalisations, et échanges informels. Pour cela, la mission a travaillé 
alternativement en binôme et de façon dissociée. Parallèlement à ces rencontres, une analyse 
de la documentation et des échanges avec la responsable du programme à Boffa ont permis 
de documenter un ensemble de grilles. 

3 Un atelier d’échange avec un panel représentatif des divers acteurs partenaires ou 
bénéficiaires du programme. Cet atelier a permis de tester les premières hypothèses, de les 
amender et de les approfondir. Cet atelier s’est prolongé par un ensemble de réunions de 
travail avec les partenaires du programme à Conakry. 

4 Un travail de rédaction, d’abord entrepris par le binôme de consultants, avec la participation 
active de l’équipe de CMC Boffa, en Guinée et finalisé par le chef de mission à son retour en 
France. Ce travail a servi de support à l’atelier de présentation du rapport provisoire en 
Charente-Maritime. 

5 Une étape de finalisation du rapport final, avec la production des documents associés, 
annexes, album photo et diaporama de présentation. 

Un travail de prise de notes quotidien a contribué à affiner le questionnement et à préparer l’atelier 
final d’échange.  
 

3-6 Déroulement général 
La mission s’est déroulée dans d’excellentes conditions, en Charente-Maritime, du 13 au 19 
octobre 2007, puis en Guinée du 24 octobre au 10 novembre. Le document provisoire a été 
transmis le 21 novembre. La restitution du rapport provisoire a eu lieu le 30 novembre. Elle a été 
assortie de rencontres complémentaires d’approfondissement. La remise du rapport final a donné 
lieu à un atelier de réflexion post évaluation en Charente-Maritime. Cette mission a largement 
bénéficié du soutien de l’ensemble des partenaires, en premier lieu de Charente-Maritime 
Coopération, tant en Charente-Maritime qu’à Boffa. Le soutien logistique de CMC a également été 
essentiel. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34
Etape Activité

Prise rendez-vous
Rencontres Char. Mtme
Recueil documentation
Analyse documentation
Réunion de cadrage
Organisation mission
Entretiens Char. Mtme
Note d'étape
Validation
Voyage international
Visites protocol. Boffa
Renc orient équipe CMC
Rencontres de terrain
Approf avec resp volets
Renconntres partenaires
Atelier
Prérédaction
Rencontres Conakry
Voyage international
Rédaction
Echanges à distance
Remise rapport
Restitution, approfondis.
Compte-rendu restitut.
Finalisation
Remise rapport
Restitution finale
Validation

4- Rapport 
provisoire

5- Rapport 
définitif

3- Mission 
Boffa

Jour

2- Cadrage 
et entretiens 
Char. Mtme

1- Recueil 
documentat.

Des éléments complémentaires sont fournis en annexes, avec le compte-rendu de l’atelier.  

Lors de son séjour en Guinée, la mission s’est intégrée dans le programme « normal » de CMC. 
Deux équipes ont été constituées. Nous avons pu assister au recouvrement des redevances des 
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points d’eau, à une assemblée générale d’une coopérative de producteurs de sel, participer à la 
remise de lots d’outils pour les entretiens de pistes, à des visites de chantiers. 

La mission s’est déplacée dans les 7 CRD et la CU. Des entretiens ont eu lieu, avec des élus et 
des représentants de la population (entre 10 et 100 personnes à chaque fois). Nous avons pu, 
ainsi, élaborer nos analyses à partir de constats « en situation » et consolider nos propositions 
grâce à de nombreux échanges avec l’équipe CMC, des élus, des représentants de la population, 
avant l’atelier de réflexion en commun. Au cours de celui-ci, nous avons restitué l’ensemble des 
points de vue et propositions émis par les CRD et la synthèse de nos analyses. Cela a permis, 
après les travaux d’approfondissement en groupes, d’ouvrir un débat sur les réorientations et 
adaptations souhaitables du programme. Nos propositions prospectives ont largement tenu 
compte de ces apports. 

Enfin, notre arrivée correspondant à la prise de fonction du nouveau volontaire « assistant 
technique » , Guillaume. Sa participation à la mission lui a permis de s’immerger dans la 
problématique des différents volets du programme. 
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4-1 Approche d’ensemble du programme conduit par CMC en Guinée 

Objectifs et activités 
Objectif global 
Le programme de CMC a pour objectif principal le développement socio-économique de la 
Préfecture de Boffa notamment par l’appui au processus de décentralisation 

Activités spécifiques 
Pour accompagner le développement économique et social de la Préfecture de Boffa, les activités 
suivantes ont été mises en œuvre : 

• Renforcement du processus de décentralisation. 

• Facilitation de l’accès des populations aux services sociaux de base. 

• Appui aux producteurs dans le développement de la filière sel. 

• Participation à l’entretien du réseau routier. 

• Soutien à l’accès à l’eau potable. 

• Développement des échanges Nord /Sud. 

Axes du programme 
Le programme a permis la mise en place d’un partenariat avec les collectivités locales de la 
préfecture de Boffa (sept Communautés Rurales de Développement -CRD- et la Commune 
Urbaine -CU- de Boffa) et la réalisation d’actions selon deux axes : 

Le renforcement de la capacité de gestion communale des 7 CRD et de la CU de Boffa : 

• Formation des élus et agents administratifs. 

• Appui technique et financier aux collectivités (pour faciliter la réalisation d’infrastructures et 
d’équipements publics). 

• Appui direct aux écoles (financement de tables bancs et antérieurement, jumelages scolaires). 

• Gestion et réhabilitation des points d’eau (pompes à motricité humaine) dans la CU de Boffa, 
en partenariat avec le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime. 

L’appui au développement économique et social : 

• Soutien à l’entretien des pistes rurales dans la préfecture. 

• Soutien à la production de sel solaire. 

Le programme dans son contexte 
Les actions mises en œuvre répondent pour partie aux objectifs fixés par le Gouvernement 
Guinéen après consultation de la population dans son « Document de réduction de la pauvreté ».  

Ce programme s’inscrit également dans certaines des dynamiques sectorielles soutenues par :  

• L’Etat français, dans le document cadre de partenariat 2006-2008, conclu avec l’Etat guinéen 
fixant les nouvelles orientations de l’Aide Publique au Développement française notamment en 
matière d’appui à l’amélioration de la gouvernance institutionnelle et financière des collectivités 
locales, de développement rural et d’eau et assainissement. 

• La Banque Mondiale et l’Agence Française de Développement, notamment en ce qui concerne 
l’appui aux communautés villageoises (PACV). 

• L’Union Européenne, notamment dans le domaine des infrastructures routières et du 
développement rural. 
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• L’Organisation des Nations Unies : l’accès durable à l’eau potable est l’un des Objectifs du 
Millénaire définis lors du Sommet Mondial pour le développement durable. 

Par ailleurs, les opérations conduites pour développer la production de sel par la technique des 
marais salants concourent à préserver les zones de mangrove menacées de déforestation par les 
actions humaines.  

Quelle que soit l’action mise en œuvre, CMC travaille en étroite collaboration avec les services 
déconcentrés et les collectivités décentralisées de la Préfecture de Boffa, tout comme avec les 
autres coopérations internationales présentes sur ce territoire (Coopération Japonaise, UNICEF, 
Aide & Action…). 

Bénéficiaires 
Les bénéficiaires directs 

• Les collectivités. 

• La société civile. 

• La population de la Préfecture de Boffa. 

Les bénéficiaires indirects : 
Les habitants de la Charente-Maritime, sensibilisés aux questions de développement. 

Analyse de l’adéquation entre choix stratégiques, objectifs, activités et bénéficiaires 
Pour la clarté de la présentation, cette analyse est présentée sous forme de flashs  

Des points positifs : 

- Une intervention continue, constante, sur des thématiques bien définies. 

- La volonté de gérer sérieusement le programme et les ressources. 

- Un véritable partenariat bâti avec les collectivités territoriales. 

- Un programme de formation des élus unanimement apprécié. 

- L’engagement, la qualité des femmes et des hommes qui gèrent le programme. 

- Le suivi à distance du programme. 

- Apport d’une technologie nouvelle en matière de production de sel. 

Des points faibles 

- Une inadéquation entre moyens et objectifs : des coûts fixes et incompressibles de gestion du 
programme qui consomment l’essentiel des ressources. 

- L’absence d’évolution dans la pratique du partenariat alors que les CRD / CU ont évolué. 

- La nécessaire inscription des appuis dans les PDL et PIA locaux des actions de soutien. 

- Le cadre institutionnel du partenariat reste flou. 

- La volonté de maîtrise locale du développement ne se prolonge pas par l’encouragement à la 
mise en place de structures pérennes autonomes.  

- L’insuffisance de prise en considération de la présence de projets à gros financements, plus 
avantageux pour les collectivités pour la réalisation d’infrastructures. 

- La faible implication de la société civile dans le programme : abandon des jumelages 
scolaires, abandon (peut-être temporaire) d’accueil de ressortissants de Boffa en Charente-
Maritime. 
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- Le cadre coopératif mis en place pour le développement de la filière sel solaire ne semble pas 
approprié à la réalité socioculturelle de Boffa. 

En terme de stratégie 
Le programme de CMC contribue effectivement au développement socio-économique de la 
Préfecture de Boffa notamment par l’appui au processus de décentralisation, mais, il est 
nécessaire de mettre à jour les termes du partenariat avec les collectivités sur deux plans : 

1. La planification contractuelle des appuis. 

2. Le rôle de CMC Boffa dans le partenariat et le processus d’appui au développement local. 

L’appui à la production de sel solaire est la seule activité d’appui à caractère économique. Il s’agit 
d’une réussite technologique en partie occultée par des difficultés organisationnelles. Ces 
difficultés doivent être résolues et la composante « appui au développement économique » doit 
être renforcée, ne serait-ce que pour garantir aux collectivités le minimum de ressources leur 
permettant de gérer les investissements et services publics mis en place « en bon père de 
famille ». 

Par rapport aux différents axes du programme 
Le renforcement de la capacité de gestion communale des 7 CRD et de la CU de Boffa : 

• La formation des élus et agents administratifs doit être renforcée et doit avoir une dimension 
appui-accompagnement plus pratique. 

• Les ressources actuelles de CMC ne lui permettent pas de présenter une « offre compétitive » 
là où des projets à gros budgets (PACV sur financement Banque Mondiale, AFD et FIDA) 
interviennent. La composante « appui aux infrastructures » devrait donc privilégier les zones 
où ces projets n’interviennent pas, ce qui permettrait à CMC de faire une offre de partenariat 
plus compatible avec les ressources locales. 

• L’appui aux écoles à travers la fourniture de tables-bancs est très apprécié. Cette activité peut 
être conservée et même amplifiée, avec une clarification  du rôle des acteurs : CMC, 
association des parents d’élèves, collectivité. 

• L’arrêt des jumelages a provoqué une forte déception dans la société locale et aussi une 
incompréhension (manque d’information et d’explication sur les raison de cet  arrêt). 
Parallèlement l’organisation de voyages guinéens en Charente-Maritime s’est aussi arrêtée, et 
dans le même temps les délégations de Charente-Maritime sur Boffa sont passés de une à 
deux par an… La question du renforcement des relations entre sociétés civiles de Boffa et de 
Charente-Maritime est, donc un point central. 

• L’appui à la gestion et réhabilitation des points d’eau (pompes à motricité humaine) dans la 
CU de Boffa, en partenariat avec le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime est une 
activité nouvelle qui répond à une attente très forte. Cette question est essentielle non 
seulement à l’échelle de la commune urbaine, mais aussi de l’ensemble des CRD. Pour être 
efficient cet appui devra s’intégrer dans une démarche « amélioration du cadre de vie » qui 
concerne aussi l’assainissement, les déchets, l’environnement villageois, l’hygiène. En effet, 
Boffa dispose d’un potentiel de développement économique certain. Pour des raisons 
historiques et socioculturelles, ce potentiel a quelques difficultés à se concrétiser. Le climat, la 
situation de pauvreté, les insuffisances éducatives sont à l’origine d’une situation sanitaire 
médiocre, avec des crises périodiques (importance de la malaria, du SIDA, des maladies 
infectieuses infantiles et épidémies périodiques de choléra). La mission propose qu’une partie 
des moyens, jusqu’à présent tournés vers les infrastructures de services publiques classiques, 
soient réorientés vers cette composante. 

L’appui au développement économique et social : 

Le soutien à l’entretien des pistes rurales dans la préfecture est une activité importante. La densité 
de population est relativement faible et la question des communications est primordiale pour la 
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population. Dans beaucoup de cas, le goulot d’étranglement n’est pas « produire », mais 
« vendre ». 

Le dispositif mis en place pour gérer ce programme est intéressant par son caractère « inter-
collectivités ». Le renforcement de ce cadre institutionnel favorisera les synergies et la 
mutualisation des moyens entre collectivités. CMC et le Département de Charente-Maritime 
peuvent certainement amplifier leur rôle sur cette question. 

Le soutien à la production de sel solaire est à la fois une réussite et, il faut le reconnaître un 
échec : 

• Réussite technologique : Le sel solaire est un progrès à plusieurs titres, technique, 
économique, financier, environnemental. 

• Echec organisationnel : Depuis le départ, les coopératives mises en place connaissent des 
difficultés. CMC les entretient sous perfusion, alors même que les sommes prélevées aux 
coopérateurs pour des services peu performants sont disproportionnées. Des prises de 
position courageuses pour mettre ces coopératives face à leur responsabilité sont 
nécessaires. Parallèlement, un soutien à la filière sel solaire, sur des bases plus saines doit 
être envisagé. 

Par ailleurs, le sous développement économique, le potentiel de production agricole de ce territoire 
sont flagrants. CMC doit envisager de renforcer son rôle de soutien à l’économie pour contribuer à 
son engagement à un développement durable et maîtrisé localement. Cet engagement doit aussi 
tenir compte des difficultés rencontrées avec les coopératives de production de sel solaire et en 
tirer les enseignements.  

La mission fait quelques propositions d’orientations associant production agricole, environnement 
et jeunesse. 

Par rapport au contexte dans lequel est conduit le programme 
Les actions mises en œuvre s’inscrivent effectivement dans une logique de soutien à l’éducation 
de masse, à la bonne gouvernance, à l’amélioration des services publics, susceptible de contribuer 
à la lutte contre la pauvreté. Les appuis dans le domaine scolaire (la fourniture de tables bancs) et 
l’hydraulique humaine sont exemplaires en la matière. 

Cependant la faiblesse des actions visant au développement économique ne garantit pas la 
capacité des collectivités locales à assumer les charges récurrentes nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics. 

Les actions de formation et d’appui accompagnement des élus et des agents de collectivités 
locales contribuent à une maîtrise locale du développement. Il serait cependant nécessaire que, 
maintenant, CMC ajuste son dispositif de partenariat (planification indicative triennale des appuis 
dans les PDL et contractuelle annuelle dans les PIA des communes). 

Les soutiens apportés par CMC s’inscrivent aussi dans les priorités d’aide au développement et de 
soutien à la coopération décentralisée de l’Etat français, co-bailleur de fonds du programme. 

En revanche, le programme de CMC a quelque difficulté à s’harmoniser avec le projet PACV, 
soutenu par l’AFD et la Banque Mondiale. Ce projet fournit également des appuis aux 
infrastructures de services publics et de formation sur les mêmes thèmes que CMC. Dans la partie 
prospective la mission propose des solutions concrètes pour mettre fin à cet état de choses. 

CMC recherche toujours un cadre de collaboration avec l’Union Européenne. La surcharge de 
« tâches d’intendance » de la coordonnatrice constitue certainement un frein à l’établissement de 
ce cadre de partenariat. 

Sur le plan environnemental les actions d’encouragement au développement de la filière sel 
solaire ont un impact sensible sur la préservation de la mangrove. Il est regrettable que ce succès 
soit tempéré par le mauvais fonctionnement des coopératives de sauniers. Pourtant dans le même 
temps, cette technologie s’est diffusée chez les producteur(trice)s de sel traditionnel.  
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Les actions en faveur de l’entretien des pistes rurales semblent aujourd’hui bien ancrées et le 
transfert de maîtrise d’ouvrage au profit d’une inter-collectivité semble bien engagé. Cette action a 
un impact important sur les activités commerciales et donc, indirectement, sur la production et 
l’économie rurale. 

Un partenariat de confiance s’est établi avec les différentes collectivités rurales, dans un, contexte 
socioéconomique difficile et politique parfois troublé. Aujourd’hui les collectivités de Boffa 
souhaitent clairement que ces longues fiançailles se concluent par un mariage sous forme de 
jumelage entre les territoires. Parallèlement, le souhait unanime des collectivités est de 
contractualiser le partenariat sous forme de programmes annuels d’appui aux collectivités et/ou 
intercollectivités, avec un rôle de maîtrise d’ouvrage délégué à CMC. Ceci aurait pour première 
conséquence de clarifier et simplifier les procédures tout en assurant une meilleure lisibilité aux 
soutiens apportés par la Charente-Maritime. 

Par rapport aux bénéficiaires 
Les bénéficiaires directs 

→ Les collectivités. 

→ La société civile. 

→ La population de la Préfecture de Boffa. 

Les bénéficiaires indirects : 

Les habitants de Charente-Maritime, sensibilisés aux questions de développement. 
 

 

4-2 Analyse du Volet 1 : Appui au processus de décentralisation 

Activité 1- Formation des élus et des cadres des collectivités 
Les formations réalisées 
La formation des élus des CRD / CU, des secrétaires des collectivités et des cadres de 
l’administration déconcentrée de la préfecture de Boffa est une des actions importantes de CMC : 

• 24 séminaires de formation entre1992 et 2003, pour un montant d’environ 30.000 €. 

• Après une interruption de deux ans, les sessions ont repris en 2007 à raison de 3 par an pour 
un montant annuel d’environ 2500€ 
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Année Thème formation
Montant 

financement 
CMC

2003 La Coopération décentralisée en République de Guinée nc

2004 Les régies de recettes et d'avances comme mode de gestion des intérêts collectifs dans la 
passation des marchés publics nc

2004 L'organisation des recettes propres aux collectivités et celles partagées avec l'Etat 1 070 €

2004 Fonctionnement du Conseil Préfectoral de Développement 846 €

2004 Organisation d'une session communale / communautaire, la publication des actes et 
l'information de la population 1 124 €

2006 Formation initiale: aspects juridiques, finances locales, développement local 453 €

2007 Formation qualifiante: finances locales et montage du budget 738 €

2007 Formation qualifiante: aspects juridiques et fonctionnement des collectivités décentralisées 2 334 €

Récapitulatif des formations apportées aux élus locaux et techniciens des collectivités et administrations 
déconcentrées

 
Les actions de formation ont un rôle essentiel pour l’appropriation des mécanismes de 
management d’une collectivité locale.  

Ainsi que le fait ressortir le tableau, ces formations se sont interrompues entre mi 2004 et mi 2006, 
suite à la démission et au non remplacement du responsable de volet (mise à disposition par la 
DND). 

Les thèmes choisis portent sur les textes régissant le fonctionnement d’une collectivité locale et 
sur le rôle de l’élu. Ces thèmes sont pertinents et contribuent certainement à fournir aux élus, et 
indirectement aux techniciens locaux, une meilleure connaissance de leur rôle. 

Lors de changements dans les équipes municipales, il est nécessaire de reprendre les formations 
avec les nouveaux élus. 

Ces formations ont été réalisées dans la même logique que celles réalisées entre 1992 et 2002. 
Pendant cette période, 24 sessions avaient été réalisées pour un montant de l’ordre de 30.000€. 

Les activités de suivi post-formation, réalisées, sont aussi essentielles. Ces suivis contribuent à 
rapprocher les formations des situations vécues par les élus. Depuis l’arrivée du nouveau 
responsable de volet, un effort important est mis sur ce suivi. 

L’exploitation des rapports annuels 
L’année 20034 

Cette année est marquée par la fin du projet de collaboration entre CMC et le PACV (financé par la 
Banque Mondiale et l’AFD) sur Boffa : « Il avait été convenu que CMC intervienne comme sous 
traitant, dans la Préfecture de Boffa, de l’opérateur retenu pour mettre en œuvre le programme sur 
l’ensemble de la région de Boké. Les modalités de travail entre les deux organismes étant 
incompatibles, CMC a provisoirement décidé de ne plus apporter son expertise à ce projet. » 

Deux séminaires de formation ont été organisés, portant sur : 

- « la coopération décentralisée comme vecteur de développement local » (mai). 

- « les régies de recettes et d’avances» (septembre). 

                                                 
4 Les encadrés sont extraits des rapports annuels de CMC. 
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Ces formations ont fait l’objet de restitutions aux membres de la société civile en langue locale, 
pour diffuser l’information et faire mieux comprendre les enjeux du développement 
communautaire. 
Des cours « secondaires » ont aussi été apportés en fonction des besoins des collectivités, de 
même qu’un appui à la tenue des registres d’Etat civil. 

L’année 2004 

La même démarche qu’en 2003 a été mise en œuvre. 

Trois séminaires de formation ont été organisés, directement réalisés par des experts de la DND 
(et non par des bureaux privés comme précédemment).  

- « le partage des recettes entre l’Etat et les collectivités» (juin 2004) 

- « le conseil préfectorale de développement » (septembre 2004) 

- « l’organisation des sessions communautaire » (décembre 2004) 

Cette année a été marquée par la démission de l’agent guinéen en charge de la formation. 
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L’année 2005 

Les démarches entreprises pour le remplacement du responsable guinéen n’ayant pas abouti, 
l’activité de formation a été suspendue. 

L’année 2006 

Monsieur Ahmadou KORKA DIALLO (de la DND) est détaché auprès de CMC depuis le 18 juillet 
2006. 

Les Conseils Communautaires et Municipaux ayant été renouvelés, le nouveau responsable s’est 
attaché à la préparation d’un programme de formation, à partir des besoins recensés sur le terrain. 

Ce programme a pu être mis en œuvre à partir de 2007, dans le cadre d’un plan de formation 2007 
– 2009.. 

Une première formation portant sur les trois thématiques principales de la décentralisation en 
République de Guinée (aspects juridiques des collectivités, finances locales et développement 
local) a été réalisée en août 2006, en collaboration avec le Programme d’Appui aux Collectivités 
Villageoises (Banque mondiale). 

Constats sur le terrain 
Les enquêtes réalisées auprès des CRD et les rencontres sur place montrent le bien fondé des 
formations qui sont vécues par les élus comme un apport essentiel pour l’exercice de leur mandat. 
Ces mêmes rencontres ont permis d’exprimer un souhait général d’intensification de ces appuis, 
en particulier pour le montage du budget, l’élaboration du compte administratif et la réalisation ou 
mise à jour du Plan de Développement local, l’élaboration du Plan d’Investissement Annuel avec le 
montage des dossiers de projets correspondant. 

Ces formations doivent tenir compte du fait que, bien souvent, le niveau scolaire des élus, est très 
bas. 

Lors des formations, des documents livrets en français sont distribués. Ces documents sont clairs 
et précis. Cependant, ils ne tiennent peut-être pas assez compte du niveau de formation de 
beaucoup d’élus. Ces cours sont basés, pour l’essentiel sur des besoins pré-établis, avec des 
cours « standard ». Un cheminement de progression, rattaché aux tâches concrètes des élus ou 
des agents des collectivités, serait à envisager. En fin de cycle de formation, des notes de 
restitution apportent la mémoire du déroulement des séances. 

Les élus rencontrés ont souligné le besoin d’élargir le public cible de ces formations aux élus des 
districts, aux responsables des associations et groupements locaux (femmes en particulier). Pour 
ce groupe cible, la question de l’alphabétisation est essentielle. Nous avons pu constater le même 
besoin avec les producteurs de sel. 

La question de l’implication des organisations de la société civile (APAE, Groupements pistes, 
comités de gestion des points d’eau, etc …) au sein de commissions ad hoc, extra-municipales, 
n’est pas abordée dans les formations dispensées. Pourtant le lien entre équipe municipale et 
organisations gestionnaires de services publics est essentiel au développement local.  

L’analyse de l’impact des formations montre que celui-ci pourrait être nettement meilleur avec une 
plus forte articulation aux situations réelles vécues par les élus et responsables locaux et en 
valorisant leurs difficultés à assumer leurs fonctions en terme de savoir et savoir faire… Dans 
certains cas, la difficulté principale qu’ils ressentent est l’illetrisme. L’alphabétisation serait alors 
prioritaire, avec l’élaboration de documents en langue locale pour leur permettre d’exercer dans 
des conditions acceptables leur mandat d’élu ou de responsable d’organisation paysanne. 

L’analyse de quelques dossiers de budgets et comptes administratifs, avec les élus, montre un 
début de maîtrise. Un travail d’approfondissement et d’accompagnement des élus pour traiter de 
façon efficiente ces questions est prioritaire. 
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Il est aussi nécessaire de resituer les appuis de CMC dans une véritable logique d’appui au 
développement local. La contribution de CMC doit être systématiquement inscrite au titre des 
ressources dans le budget et doit également figurer dans le compte administratif. La collectivité, 
propriétaire des investissements en est le maître d’ouvrage, lorsque CMC choisit un entrepreneur, 
il agit en tant que maître d’ouvrage délégué. La collectivité doit être co-signataire du contrat, même 
si, par ailleurs CMC est le bailleur de fonds intermédiaire… 

Quatre priorités ressortent des entretiens conduits dans les collectivités : 

• Appropriation des responsabilités des élus et des techniciens. 

• Recouvrement de l’impôt et optimisation des ressources fiscales et non fiscales locales. 

• Maîtrise des obligations budgétaires et du cadre dans lequel s’exerce le mandat de l’élu. 

• Planification réaliste à court et moyen terme des investissements : budget d’investissement 
annuel ou plan d’investissement à 3 ou 5 ans, dans le cadre d’un PDL.   

La difficulté majeure rencontrée par les équipes municipales est l’établissement en temps et en 
heure de leur budget de fonctionnement et d’investissement, ainsi que l’établissement de leur 
compte administratif en fin de période. Ainsi, certains budgets 2007 n’ont été finalisés qu’en juillet, 
d’autres ne sont pas encore finalisés fin octobre… Il est à noter que l’Etat ne remplit pas ses 
obligations de cofinancement des budgets de fonctionnement, dans le cadre de la loi de finances 
qui doit déterminer les dotations annuelles aux collectivités. De ce fait l’approbation des budgets 
par les services administratifs n’est plus qu’une obligation de pure forme. 

L’appui de CMC devrait se consacrer à court terme, de façon prioritaire, à l’établissement du 
budget. La deuxième étape serait ensuite l’accompagnement dans la gestion des budgets, le 
recouvrement des recettes, l’engagement des dépenses. 

CMC n’est pas le seul appui auprès des communes (PACV, TOSTAN, PADER, Aide et Action…). 
Il est essentiel que des rencontres de partenaires aient lieu, soit à l’échelle des CRD, soit de 
préférence à celle de l’ensemble du territoire (préfecture – association des CRD-CU de Boffa) pour 
éviter les situations de concurrence stérile et favoriser des synergies permettant d’optimiser des 
moyens d’appuis qui demeurent insuffisants en regard des besoins. 

Des diagnostics participatifs ont été élaborés dans 5 CRD sur 7, avec en prolongement, un Plan 
de Développement Local (PDL). Ces travaux ont été menés par les CRD, avec l’appui du PACV, 
en dehors de toute implication de CMC. Hors ces PDL ne doivent pas être considérés comme les 
« Plans de la Banque Mondiale », mais ceux des collectivités. CMC ne dispose pas de copie de 
ces plans et n’intègre pas ses appuis dans les PDL. 

CMC a été l’initiateur du PDL de la commune urbaine de Boffa. Il serait très utile de réaliser 
rapidement les diagnostics et PDL des deux CRD restantes. Une concertation avec le PACV 
permettrait de décider de CMC ou du PACV pour la prise en charge. 

Le diagnostic réalisé sur la commune urbaine de Boffa, avec l’appui de CMC, est très intéressant. 
Il a été élaboré sur des bases réellement participatives. Il a permis de hiérarchiser les contraintes 
subies par la population et de faire ainsi ressortir des priorités d’investissement et d’appui. 
Cependant, il n’a pas permis la mise en place de supports opérationnels et participatifs pour la 
réalisation des investissements. Il n’a pas non plus permis de faire un état des lieux du patrimoine 
public, en séparant le patrimoine communal et celui de l’Etat central, ni de différencier ce qui faisait 
partie du domaine public communal (donc inaliénable) et ce qui faisait partie du domaine privé 
(donc cessible). 

Le travail de planification réalisé à Boffa constitue un support remarquable, mais qui a besoin 
d’être prolongé pour servir de support à un accompagnement formation des équipes municipales 
et des organisations partenaires de la société civile.  
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Au titre des observations : 

• Absence de supports visuels prolongeant les formations : Affiches, fiches, cahiers. 

• Décalage entre les contenus de la formation et la pratique des équipes municipales, par 
exemple : Des sessions de formations sont données concernant le budget, le compte 
administratif d’une commune (ou d’une CRD)… sans se préoccuper qu’en octobre 2007, les 
budgets d’investissement et de fonctionnement de certaines CRD n’ont pas été finalisés. 

• Absence de lien direct entre les formations et la mise en œuvre des Plans de Développement 
Locaux. 

• Dans ce type de situation, ne faudrait-il pas partir du fait : « les budgets ne sont pas finalisés à 
temps », pour accompagner l’équipe communale pour que, fin 2007, un budget, même frustre, 
incomplet et inexact soit finalisé dans chaque commune, en impliquant au maximum le maire, 
les adjoints, les conseillers, les techniciens, les commissions extra-municipales ad hoc (pistes 
rurales, santé, hydraulique et assainissement, éducation, ect…). Ce budget devrait tenir 
compte des ressources municipales probables (réalistes), des ressources externes 
complémentaires (dotations de l’Etat…, CMC, autres partenaires…), mais en restant réaliste 
également. En fonction de ressources additionnelles non garanties initialement, une mise à 
jour du budget pourra être faite en cours d’exercice… Partir de cet enjeu de formation revient 
à accompagner les CRD selon un processus continu de formation-action. 

• Ne faudrait-il pas davantage insérer l’appui de CMC dans un cadre institutionnel 
« pédagogique » qui favorise la mise en place d’institutions locales fonctionnelles ?: 

→ Associations locales d’intérêt public : APAE, Gestion points d’eau, pistes…bénéficiant 
d’une « délégation de service public »… 

→ Constitution de commissions extra municipales pour faire la programmation, le suivi et le 
bilan périodique des « délégations de service public ». 

→ Création de Syndicat Intercommunal à Vocation Unique, pour les missions spécialisées 
concernant un territoire dépassant le cadre territorial communal : planification, 
coordination, élaboration de projets de réhabilitation par axe et demande de financement 
pour les pistes rurales par exemple. 

→ Création d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple, pour la concertation et la mise 
en cohérence des planifications locales, la recherche de financements d’appui. 

• La mise en œuvre d’une démarche « qualité », avec un groupe de suivi et d’appréciation 
« critique » du processus de formation pourrait également contribuer à faire davantage coller 
les formations aux besoins vécus par les personnes formées. 

• La mise en place de supports visuels prolongeant les formations (en particulier une carte 
d’objectifs, un calendrier de réalisation et de mobilisation des acteurs, un budget des moyens 
réunis par origine de financement, précisant les responsabilités de mise en œuvre au niveau 
communal et à celui de chaque « projet » de la commune) permettrait de traduire de façon 
participative les acquis des sessions : 

� Supports visuels et documents pédagogiques produits. 

� Mémoire des formations réalisées. 

� Suivi post-formation. 
 

Les points forts et les points faibles 
1. Points forts 

Plusieurs points forts peuvent être relevés : 

→ La constance de l’action conduite par CMC. 
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→ La proximité de CMC Boffa avec les partenaires (proximité géographique mais aussi 
sociale). 

→ Le sérieux des formations. 

→ La volonté et la mise en œuvre d’un suivi post-formation. 

→ L’ouverture vers une dimension institutionnelle des appuis (partenariat dans le domaine 
hydraulique avec la commune de Boffa, inscription des appuis dans les budgets…). 

→ Le formidable réservoir de compétence, de partenariat, d’accueil d’agents territoriaux que 
constitue le Département de Charente-Maritime pour donner une véritable dynamique au 
volet ACD. 

2. Points faibles 

→ L’insuffisance de formation interne à l’équipe. 

→ La dimension théorique et trop « élitiste » des formations actuelles. 

→ Les moyens humains et logistiques insuffisants par rapport aux besoins. 

→ La concertation insuffisante avec les autres partenaires (PACV, Aide et Action…). 

→ Le mode de planification des appuis, par CMC et la nature actuelle des partenariats. 

3. Bilan pour le futur 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

En matière de planification 

Un renforcement des moyens humains et une forte implication dans la réalisation, 
l’actualisation et l’évaluation des PDL (d’où une formation interne pour cela). 

En matière de préparation des budgets, suivi budgétaire et comptes 
administratifs 

Il s’agit de la priorité absolue immédiate de la formation ACD pour qu’un accompagnement 
appui-conseil permette aux collectivités de disposer d’un outil pertinent et mieux maîtrisé pour 
2008, au plus tard le 30 mars. 

En matière de maîtrise de gestion du patrimoine 

Une réflexion préalable devrait être engagée sur cette thématique avec la DND, le PACV, les 
Ministères concernés. Cette réflexion devrait déboucher sur un document guide permettant 
d’inclure cette dimension patrimoniale dans la nouvelle génération des PDL. 

En matière d’exercice des compétences et de mise à jour institutionnelle 

Un travail de fonds est à engager avec les secrétaires généraux qui sont censés représenter 
la continuité et le savoir-faire face à la mobilité des élus. 

Un programme de formation spécifique (éventuellement précédé d’un processus de sélection 
pour garantir un niveau minimum) pourrait être envisagé, intégrant les secrétaires pendant un 
temps donné dans une équipe communale ou intercommunale en Charente-Maritime.  

En matière de fiscalité 

La première étape pourrait résider dans un travail interne à l’équipe pour une appropriation de 
la problématique et des outils. 

La deuxième pourrait se traduire par un séminaire d’échanges – rencontres de 3 jours sur le 
terrain, avec des travaux de groupes et études de cas. 

La troisième étape serait un engagement contractuel de partenariat avec des collectivités 
dans le cadre d’un « pacte de gonne gouvernance ». 
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Activité 2- Soutien à la réalisation d’infrastructures collectives 
Les réalisations 
CMC fournit des appuis à la réalisation d’infrastructures collectives depuis l’origine du partenariat. 
Plus de 40 infrastructures socio-collectives (sièges des collectivités, postes de santé, 
établissements scolaires, marchés, centres culturels…) ont été financées depuis 1991.  

Ces appuis ont été importants pour les CRD et la CU. Le nombre d’investissements par an est 
cependant limité pour deux raisons : 

• Le budget limité de CMC ne lui permet pas de dépasser un plafond annuel de variant entre 
10.000 et 15.000 € selon les années pour l’appui à la réalisation d’infrastructures. 

• Les ressources de la CRD et de la CU sont, elles aussi, très limitées. Une fois retirées les 
dépenses incompressibles de fonctionnement, la collectivité peut difficilement dégager la part 
d’autofinancement qui lui est exigée. 

Réalisations depuis l’origine du partenariat 

Localisation Année Localisation Année

CRD Tougnyfily CRD de Koba 1991 - 2004

2005 - 2007

2005 - 2007 CRD de Kolia 1991 - 2004

CRD Mankountan 1991-2004 2005 - 2007

Ecole 3 classes de Dansy

CRD de Tamita 1991 - 2004

2005 - 2007

2005 - 2007

CRD de Douprou 1991-2004

Ecole 2 classes de Koumbaya CU de Boffa 1991 - 2004

2005 - 2007

CRD de Lisso 1991 - 2007

2005 - 2007

Réalisations

1991-2004

Siège de la CRD

Ecole 3 classes de Kinyaya

Ecole 3 classes de Mintany

Poste de santé de Mamiya

Collège 4 classes

Poste de santé de Monchon

Siège de la CRD

Ecole 3 classes de Kolon

Ecole 3 classes de Yampony

Collège 3 classes

Centre culturel de Bigory

Siège de la CRD

Ecole 2 classes de Koundinde

Marché

Collège

Réalisations

Ecole 4 classes

Siège de la CRD

Centre culturel

Siège de la CRD

Centre culturel

Siège de la CRD

Centre cultrurel

Ecole de Soumbouyadi

Barque de Soumbouyadi

Siège de la CRD

Etat des lieux des actions "Soutiens à la  réalisation d'infrastructures collectives" 

Marché

 
NB : Pour la période 2005 – 2007, les réalisations sont précisées dans l’approche financière 

D’autres programmes d’appui (PACV - Banque Mondiale par exemple) ont une approche plus 
souple qui tient davantage compte de la situation de pauvreté des collectivités. L’autofinancement 
exigé par le PACV de l’ordre de 20% reconnaît les apports en nature et fournit les services d’un 
ingénieur conseil pour accompagner les travaux. Le plus souvent ce financement de 20% se 
répartit en 15% à la charge des populations (apport des agrégats…) et 5% d’apport financier de la 
CRD. La CMC demande pour sa part un autofinancement de la collectivité compris entre 40 et 
60%, traduit par une première tranche de réalisation des travaux, avant l’apport de sa participation 
financière . Les règles mises en œuvre par Charente-Maritime (réalisation d’une première tranche 
correspondant à la part de la collectivité) prennent indirectement en compte les apports en 
nature… 
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La participation à un fonds pour l’entretien des infrastructures publiques est en soi une excellente 
chose, mais, actuellement, aucune garantie n’est apportée que ce fonds d’entretien soit réellement 
alimenté, ni que celui-ci soit abondé par la collectivité. 

La répartition des infrastructures réalisées, avant et après 2002, sur le territoire de la Préfecture, 
est très inégale du fait des raisons évoquées ci-avant, mais aussi du dynamisme plus ou moins 
marqué des équipes municipales. 

A ce sujet, une observation recueillie sur le terrain paraît pertinente : « Du fait de notre partenariat 
avec Charente-Maritime, personne d’autre ne vient nous soutenir, même si Charente-Maritime n’a 
pas les moyens de nous apporter un appui significatif. » 

Partenariat et financement :  

Localisation Année Réalisation Observations Financt 
CMC

Financt 
CRD

Koba 2003 Siège CRD Achevé en 2005 4'019 € 6'028 €
Mankountan 2003 Collège Achevé en 2004 1'495 € 1'223 €
Douprou 2004 Collège Achevé en 2004 9'412 € 7'700 €
Tougnifily 2005 Poste de santé Latrines non construites 7'091 € 8'667 €
Mankountan 2006 Centre culturel Inauguré en août 2006 8'021 € 6'100 €

Tamita 2006 Collège
Fonctionnel depuis sept 2006, inauguré en 
mai 2007, non pourvu de professeur car sans 
bloc de direction

6'193 € 4'128 €

Koba 2007 Poste de santé Dossier non achevé (reste latrines et 
équipement) 6'819 € 10'229 €

Kolia 2007 Finition collège Dossier en cours (réalisé 25%) 869 € 711 €

Etat récapitulatif des infrastructures cofinancées depuis 2002

 
Le tableau ci-dessus montre que, au cours des 5 dernières années, toutes les collectivités n’ont 
pas bénéficié d’un appui infrastructure de la part de CMC. Le montant moyen des appuis pour le 
cofinancement des infrastructures est d’un peu moins de 9.000 € par an. 

Les demandes d’appuis pour la réalisation d’infrastructures sont effectuées sous forme de projets 
ponctuels : une école, un centre de santé, une barque, un centre culturel… sans toujours s’intégrer 
dans une analyse cohérente des contraintes et besoins prioritaires de la population… Il est 
nécessaire de sortir rapidement de la pratique du « paquet cadeau accroché dans le sapin ». 

La mise en place des CRD et l’appui à un développement maîtrisé et pérenne nécessitent en effet 
un travail de planification des investissements et une négociation pluriannuelle des appuis 
extérieurs. Ce travail devrait commencer par un inventaire du patrimoine de la collectivité, et un 
état des lieux concernant la situation des infrastructures, les besoins en grosses réparations, la 
mise en place d’un dispositif de gestion efficace de ce patrimoine. 

Le cadre légal des PDL pourrait servir de base pour la planification des appuis à la réhabilitation 
ou à la réalisation d’infrastructures. 

Activité 3- Rapprochement des jeunesses et appui aux écoles 
Les raisons du regroupement de ces deux activités 
Ce regroupement a deux groupes de raisons principales : 

1. Pour des raisons « historiques » 

Le programme « jumelage scolaire » a représenté un élément important de l’activité de CMC 
dans les années 1990. Lors de l’évaluation de 2002, l’analyse de la question s’est limitée à 
une carte non commentée dans le rapport. 

Cette activité s’est arrêtée plus ou moins d’elle-même en 2004. 

C’est à la même époque que l’activité « tables – bancs » dans les écoles a pris de 
l’importance. 

Groupe de Labeaume Rapportfinal_CMC_253Ev_1207 /27/02/2008 42



Charente-Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 – Rapport définitif 

2. Pour des raisons « thématiques » 

Lors des jumelages scolaires, des containers étaient remplis, contenant des livres, du matériel 
scolaire, des bureaux et des tables - bancs. 

Ces containers étaient remplis grâce à des bonnes volontés individuelles, aux bibliothèques  
du département, à des enseignants, des élèves et des membres de Charente-Maritime 
Coopération. 

La diffusion de tables – bancs fabriquées sur place s’inscrit donc bien dans la continuité de 
cette action.   

Action « Rapprochement des jeunesses » 
La mise en sommeil, des activités de jumelage 

Cette action a été conduite essentiellement sous forme de jumelages scolaires. En 2002, la 
situation des jumelages était la suivante : 

Charente Maritime Boffa
avec

Collège de Marans Collège de Mankounatan
Collège de Jonzac Collège de Tougnifily
Ecole Colbert (Rochefort) Ecole de Kenendé
Ecole de Dolus Ecole de Colia
Ecole de St Rogatien, puis Chérac Ecole de Lalafanié
Ecole de Loiré sur Nie Ecole de Lisso
Lycée Marien N'Gouabi Lycée de Rochefort
Collège de St Aignan Collège de Boffa
4 écoles de la commune de Boffa 4 écoles de Charente Maritime

Les jumelages scolaires entre Charente Maritime et Boffa

 
Dans l’évaluation IRAM 2002, cette action est citée comme un volet à part entière (page 6, tableau 
des réalisations par volet d’intervention), cependant, l’évaluation a omis d’analyser ce volet. En 
2002, dans le rapport annuel de CMC affichait les résultats suivants :  

Depuis plusieurs années, des livres et du matériel déclassé, en provenance des établissements scolaires 
charentais-maritimes jumelés (1 lycée, 4 collèges, 10 écoles primaires) et du dépôt de Rochefort, sont 
acheminés à Boffa par conteneur.  

Ce sont les écoles charentaises-maritimes qui trient les livres et fournitures destinés à leurs correspondants. 
Ces ouvrages scolaires et matériels pédagogiques sont remis directement aux directeurs et principaux des 
établissements jumelés en présence de l’élu local et des parents d’élèves. Quant aux équipements, ils sont 
répartis par nos représentants dans les écoles et sièges de communautés rurales de développement en 
fonction des besoins constatés.  

En 2002, le conteneur a été chargé au mois de juillet et livré à Boffa au début du mois d’octobre, afin que le 
matériel soit distribué pour la rentrée scolaire. Ainsi, les collectivités et établissements scolaires de la 
Préfecture de Boffa ont reçu 141 caisses de livres, petites fournitures et matériels divers, 11 armoires, 121 
chaises, 78 tables, 2 tableaux et 1 bureau. 

Pour les jumelages scolaires, en 2002, bien que la correspondance entre les 15 établissements charentais-
maritimes jumelés et leurs homologues guinéens se soit poursuivie, elle a perdu en intensité. Ainsi, si 
plusieurs écoles se sont manifestées pour s’engager dans un jumelage, d’autres ont préféré abandonner. 

Ces difficultés s’expliquent principalement par l’irrégularité des échanges de correspondances et l’absence 
de relations personnalisées entre élèves lorsqu’elles existent. Pour maintenir une certaine dynamique, après 
avoir consulté les directeurs d’établissement français et guinéens, le chargé des jumelages au sein de 
l’association a mis à disposition des écoles françaises une exposition de photographies sur la Guinée, 
cherché à développer une action autour de la lecture, et proposé aux écoles des deux pays un guide des 
jumelages. Au cours d’une mission en Guinée, il a pu rencontrer les chefs d’établissement et les animateurs 
de jumelage afin de redynamiser cet aspect du programme. Une journée équivalente a été organisée en 
France. 
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En 2002, les panneaux solaires, financés par le Lycée Merleau Ponty et destinés à l’éclairage des bâtiments 
d’enseignement du Lycée Marien N’GOUABY de Boffa, ont été installés. Leur bonne utilisation est garantie 
par la mise en place d’un comité de gestion où sont représentés les responsables de l’établissement ainsi 
que les parents d’élèves. 

Ces actions, remises en cause en 2003, ont été abandonnées, semble-t-il unilatéralement et sans 
explication auprès des partenaires à Boffa, en 2004. Cependant, dans un document de 
« Présentation des réalisations de Charente-Maritime Coopération depuis 1991 », daté de mars 
2005, CMC présentait l’action de jumelage de la façon suivante : 

«  De 1992 à 2003, envoi d’un conteneur composé de tables, de chaises et de manuels scolaires pour les 
écoles de la préfecture de Boffa. Le montant des dons est estimé à cent millions de FG, l’envoi des 
conteneurs a coûté quatre vingt huit millions de FG, soit un investissement total de 188 millions de FG 
(58.750€). 

Mise en réseau des élèves de la Préfecture de Boffa et ceux du Département de la Charente-Maritime par 
l’échange de courriers, d’objets d’art et d’artisanat. L’objectif est la compréhension mutuelle, l’échange 
culturel et l’éducation au développement ». 

Cet arrêt a constitué et constitue encore un réel traumatisme et une incompréhension. Beaucoup 
de jeunes adultes hommes et femmes ont témoigné auprès de la mission de l’ouverture sur 
l’extérieur apportée par les échanges de courrier. Beaucoup soulignent que grâce aux lettres, ils 
ont appris à s’exprimer par écrit, que cela leur a permis aussi de découvrir « comment c’était chez 
eux » en devant l’écrire à leur correspondant(e). 

Les élus, les représentants des APAE, les enseignants, les anciens scolaires impliqués dans les 
jumelages sont conscients de toutes les difficultés de ces jumelages. Ils n’ignorent pas que 
certains dérapages, marginaux, ont eu lieux. Cependant, tous, en particulier les jeunes actuels 
souhaitent que des actions en faveur du rapprochement des jeunesses soient reprises, « ne serait-
ce que pour garder un lien avec la culture française ». 

La décision de mettre fin aux échanges scolaires a cependant, du côté guinéen, été d’autant moins 
comprise que le bureau de CMC s’était engagé pour la période 2004 – 2006, à relancer les 
échanges scolaires : 

Le Bureau de "Charente-Maritime Coopération" a défini, en concertation avec les autorités guinéennes et les 
collectivités de la Préfecture de Boffa, le programme de coopération 2004-2006. Il s’agit de conforter les 
actions engagées en matière d’appui aux collectivités décentralisées (formation, réalisation 
d’infrastructures), de poursuivre la structuration de la filière « sel solaire » sur la Préfecture de Boffa, mettre 
en œuvre la réorganisation du volet d’entretien des pistes rurales de la préfecture et relancer les échanges 
scolaires5. 

En 2002 et 2003 les actions ont été conduites avec quelques difficultés : 

• Changement d’affectation d’enseignants, moteurs de ces actions. 

• Démobilisation des jeunes des écoles de Charente-Maritime pour plusieurs raisons : 

→ Difficulté d’entretien des contacts et des échanges entre les jeunes : Les élèves d’un 
même niveau sont en général beaucoup plus âgés en Guinée qu’en Charente-Maritime. 
De ce fait, les centres d’intérêt étaient dissemblables.  

→ Les délais d’échange de courriers étaient aussi très longs et de ce fait provoquaient une 
certaine démobilisation.  

→ Enfin, la différence de situation économique entre les jeunes  de Boffa et ceux de 
Charente-Maritime donnait à la relation une dimension «asymétrique » qui était aussi 
démobilisatrice pour les jeunes de Charente-Maritime. 

                                                 
5 Extrait du compte rendu technique 2003 de CMC 
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Pour les responsables de CMC rencontrés en Charente-Maritime, l’action « jumelages scolaires » 
est bien morte depuis 2003.  

En fait, cette action s’est heurtée à une difficulté courante des jumelages scolaires quand ils ne 
sont pas intégrés dans un jumelage de proximité (commune ou communauté de communes), avec 
des solidarités associatives militantes : 

• Difficulté à pérenniser des jumelages scolaires vivants : En effet, ces actions sont nées 
d’envies partagées issues de la dynamique de rapprochement entre Boffa et la Charente-
Maritime. Ces envies ont subi l’usure du temps… 

• La volonté de rapprocher les jeunesses s’inscrit le plus souvent comme la traduction 
d’engagements politiques de la collectivité territoriale française de s’appuyer sur des 
jumelages scolaires pour mener une action d’éducation au développement sur son propre 
territoire. 

La mise en sommeil de ce volet jumelage correspond aussi à l’arrêt de la communication (CMC-
info, et couverture journalistique des actions de solidarité de Charente-Maritime). Il faut aussi 
souligner de façon subsidiaire, que CMC a cessé, à peu près à la même date, de soutenir des 
visites de guinéens en Charente-Maritime, suite au contexte politique difficile vécu par la Guinée, 
mais a intensifié le suivi rapproché, en passant d’une à deux par an, les visites de délégations de 
CMC à Boffa. Ces visites de délégations sont aussi davantage devenues des supervisions du 
programme avec mise à jour du partenariat et beaucoup moins des occasions de renforcement 
des solidarités entre un territoire français et un territoire guinéen. 

A l’origine, l’action de partenariat s’inscrivait dans un engagement stratégique du Département de 
Charente-Maritime : « Le Conseil Général considère l’ouverture sur le Monde et le développement 
de relations entre les peuples comme une nécessité (voir TdR) ». Cependant, l’action de CMC en 
matière d’éducation au développement en Charente-Maritime demeurait limitée et se traduisait 
essentiellement par un encouragement et un soutien aux jumelages scolaires, complétés par une 
action de communication. 

La mise en sommeil de ces jumelages et la suspension de parution de CMC info correspond donc 
bien à une mise entre parenthèses de la composante « éducation au développement » du 
programme.  

Après 15 ans de fonctionnement, il importe d’envisager une mise à jour des orientations 
stratégiques du Département de Charente-Maritime en matière de coopération décentralisée. Des 
propositions concrètes sont faites dans la partie prospective de cette étude, pour que le 
programme conduit par CMC serve de support à une politique active en matière d’éducation au 
développement en Charente-Maritime, mais aussi auprès des populations de Boffa. 

Action « Appui aux écoles » - cofinancement de tables-bancs 
« L’équipement des établissements scolaires par le co-financement de plus 2000 tables bancs 
depuis 19976 ». Cependant jusqu’en 2003 cette action était essentiellement un complément des 
constructions scolaires. D’ailleurs, elle n’est pas mentionnée dans l’évaluation IRAM 2002, sauf 
une allusion page 15 : « décision de réaliser l’école de Madia et (…) à la place de la confection de 
tables bancs pour l’école de Dancy. 

Elle s’est développée, avec l’arrêt des jumelages scolaires. Elle en constitue un substitut. CMC 
vient en appui aux parents d’élèves qui financent leur part, soit 30% du programme prévu. CMC 
n’apporte sa contribution qu’après que l’association des parents d’élèves ait rempli ses 
engagements. Cette action constitue une demande prioritaire des parents d’élèves.  

Le coût des tables bancs est plafonné à 50.000 F.G. (soit environ 8 €) ce qui est actuellement 
insuffisant. 

 
6 Voir les Termes de référence de l’étude. 
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Evolution du nombre de tables – bancs produites avec le soutien de CMC et évolution du 
montant des subventions 

 

Année
Nbre tables

bancs
cofinancés

Montant 
subvention en 

€

Montant 
subvention par 
table banc en 

€
2003 157 2100 13.4
2004 190 1455 7.7
2005 436 2090 4.8
2006 100 465 4.7

2007 fait 560 2730 4.9
2007 en cours 385 2170 5.6

2007 total 945 4900 5.0

Lors des rencontres plusieurs points ont été mentionnés : 

• « A qui appartiennent les tables-bancs ? » : A l’association de parents d’élèves ou à la 
collectivité ? Actuellement, cette situation n’est pas claire, dans la mesure où les écoles sont 
la propriété de la CRD mais que celle-ci ne cofinance pas les tables-bancs. Il serait nécessaire 
de préciser les fonctions de la collectivité et celles de l’APAE. Dans ce cadre, un apport 
financier de la CRD, même symbolique, permettrait d’éclaircir les choses. 

• « Le montant de l’appui est insuffisant » : Avec la dévaluation du franc guinéen, le montant de 
l’appui par table-banc est passé depuis 2004 de près de 8 à 5 € par unité. Or cette dévaluation 
a correspondu à une augmentation parallèle des prix, en particulier dans les CRD où le bois 
est rare et où il doit être acheté… La limitation du prix par table-banc se traduit alors par une 
baisse de qualité et une durée de vie plus courte de l’équipement. Il serait donc utile de revoir 
les modalités de cofinancement en prenant en considération ces réalités. 

Au niveau de chaque CRD, pour les tables-bancs comme pour les constructions, un leit-motiv 
revenait : Ces travaux doivent être faits par des artisans de chez nous… Cette volonté est 
expliquée par la valorisation des savoir faire qui chôment sur place, par le fait que, connaissant 
l’usage, les artisans seront attachés à fabriquer un produit de qualité et surtout que cet apport 
d’argent venant de l’extérieur contribuera à la vie économique locale. 

Face à cette exigence, il serait intéressant que, dans leur partie économique, les PDL puissent 
apprécier la réserve réelle de compétences en matière d’artisanat, tant au niveau des différentes 
CRD qu’à celui de la CU. 

Dans le même état d’esprit, une analyse du cadre de vie pourrait analyser la situation de confort 
des ménages, la présence de mobilier, l’absence ou la présence de besoins non satisfaits… Une 
source d’activités économiques est peut-être envisageable dans la production locale de mobilier 
(bois ou bambous…). 

Point de vue d’ensemble sur ce volet 
Ce volet constitue un ensemble d’activités assez disparates. Il serait peut-être souhaitable de les 
réorganiser de la façon suivante : 

� Un volet aide à la maîtrise locale du développement : 

→ Appui formation des élus et techniciens des collectivités. 

→ Formation complémentaire pour les acteurs locaux : élus des districts, responsables 
associatifs, responsables d’associations de groupements (en particulier femmes et jeunes 
filles) en matière d’organisation, de gestion, d’amélioration du cadre de vie et de 
participation à la vie locale (support lettrisme ou alphabétisation). 

→ Elaboration, mise à jour, suivi, évaluation des PDL. 
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→ Appui à la finalisation des plans d’investissements annuels, élaboration de projets, 
budgets, plan de trésorerie, compte administratif… 

→ Mise en œuvre et suivi des projets locaux. 

� Transfert des actions tables – bancs, constructions au sein d’un volet cadre de vie, intégrant 
aussi l’hydraulique villageois, l’assainissement et l’environnement. 

� Abandon du volet jumelage scolaire (tant que l’action du conseil Général ne sera pas relayée 
par des jumelages de proximité…) au profit d’un volet « solidarité jeunesses », dans le droit fil 
des engagements de coopération et de solidarité pris par le Conseil Général. Quelques pistes 
sont ébauchées pour ce volet dans la dernière partie de l’évaluation. 

Malgré les insuffisances relevées et critiques portées, ce volet ACD est aujourd’hui un des points 
forts de l’Action de CMC. Ceci est dû à deux raisons en particulier : La régularité de la relation 
avec CMC La Rochelle (« Ils ne nous ont jamais laissé tomber, notre relation est durable… ») et la 
qualité humaine, l’engagement professionnel de l’équipe de Boffa. 
 

4-3 Analyse du Volet 2 : Appui aux activités économiques (soutien à la 
filière « sel solaire » 

Présentation « historique » de l’activité 
Il s’agit d’une activité emblématique du partenariat Charente-Maritime – Boffa. CMC a initié un 
appui dans ce domaine dès 1992, en apportant une valeur ajoutée technique indéniable par 
rapport aux premières expériences en matière de sel solaire (AFVP 1990 à Koba et Coyah). 

En 1992, CMC réalisait une mission d’identification sur deux filières : le sel solaire et l’élevage des 
huîtres7. Cette mission préconisait un transfert de technologie à partir de l’expérience acquise pour 
la production de sel dans l’Ile de Ré. 

A l’origine, l’objectif était de substituer la production de sel solaire à la production traditionnelle. 
Cette technologie devait : 

• Permettre un accroissement conséquent de la production avec : 

1. L’abandon progressif des pratiques traditionnelles. 

2. Une diminution des importations de sel en provenance du Sénégal. 

3. Une amélioration des revenus des producteurs de sel. 

• Contribuer à l’amélioration de l’environnement (exploitation intensive de la mangrove comme 
source d’énergie pour la production traditionnelle). 

• Contribuer à l’amélioration de la santé des productrices de sel (la production de sel par 
évaporation sur le feu provoque des émanations de dérivés chlorés toxiques). 

• Une amélioration de l’effet du sel sur la santé par iodisation (le sel traditionnel bénéficie aussi 
parfois de cette mesure). 

Parallèlement à l’apport technologique, un encadrement des producteurs en vue de leur 
organisation en coopératives devait permettre : 

a) Une gestion solidaire de l’aménagement des marais. 

b) Une maîtrise technologique partagée. 

c) Un approvisionnement organisé en matériel et intrants. 

d) Un traitement à l’iode du sel (avec le soutien de l’UNICEF). 

                                                 
7 Cette action présentée comme prometteuse disparaît ensuite « fort discrètement… » 
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e) La gestion en commun de moulins pour broyer le sel. 

Dans la pratique, la technologie semble s’être durablement implantée et est aujourd’hui appropriée 
par les sauniers. 

D’autres interventions d’appui (UNIVERS SEL…) se sont implantées et interviennent auprès de 
groupes de producteurs sur des bases un peu différentes de CMC, mais mal connues. Il n’y a pas 
de concertation entre structures d’appui à la production de sel solaire. 

Le remplacement de la technologie traditionnelle utilisant le chauffage au bois visait à préserver la 
mangrove (3 kgs de bois nécessaires pour produire un kg de sel), à diminuer la pénibilité du travail 
des femmes et l’impact négatif des vapeurs de dérivés de chlore sur la santé, tout en améliorant la 
rentabilité financière des opérations. 

Un programme d’iodisation associé, mené par l’UNICEF visait à améliorer la qualité sanitaire du 
sel. 

Grâce à des missions d’appui régulières, cette technique a été assez bien appropriée (toutefois, il 
semble que la maîtrise technologique puisse encore progresser). La production de sel solaire a crû 
rapidement pour atteindre près de 400 tonnes en 1999 (source CMC Info N° 1). 

La pertinence technique, financière, sanitaire, environnementale de la production de sel solaire n’a 
jamais été remise en cause. 

Dès 2002, l’évaluation de l’IRAM reconnaissait l’existence de sérieux problèmes (page 20 et 
suivantes) : 

«  Un certain manque de valorisation des autres expériences menées sur la Côte guinéenne » 

Effectivement, il semble que le volet sel solaire n’ait pas participé à la dynamique de propagation 
de la technologie hors de son territoire ni même au delà des coopératives. CMC est resté en 
marge des différents projets et financements en matière de sel solaire8. Ainsi, aujourd’hui, CMC 
est considéré comme un intervenant mineur de la filière sel solaire (en particulier par l’AFD qui va 
démarrer un programme d’appui conséquent à la filière sans que CMC n’ait été ni consulté ni 
informé…). 

«  Depuis 5 ans des formations ont été fournies, ainsi qu’un appui à la gestion (…) on observe un certain 
manque de cohérence dans les outils et le suivi de la gestion des coopératives (…) Le résultat est que 
l’investissement engagé (en particulier le salaire d’un conseiller en gestion) a un impact faible : coopératives 
endettées, fonds de roulement évaporés (…) L’organisation et la gestion des coopératives sont aujourd’hui 
insuffisamment maîtrisées. » 

Ce diagnostic est toujours d’actualité… 

« Concernant l’appui au pilage, on notera un temps de réponse assez long à la non adaptation du produit 
(gros sel) aux exigences du marché (sel fin) » 

La situation n’a pas changé, les représentants des coopérateurs et le technicien de CMC parlent 
toujours de sensibiliser la population plutôt que de se préoccuper de l’état des moulins, incapables 
de produire un sel conforme à la demande. 

La situation depuis 2002 
En 2002, la production était tombée à 123 tonnes. CMC prend la décision de relancer l’activité de 
renoncer au partenariat avec l’AGAPSS et passe une convention avec le Centre d’Appui aux 
Organisations Paysannes Agricoles (CAOPA). 

Elle procède au recrutement de 3 jeunes techniciens et d’un coordonnateur. 

                                                 
8 Le soutien apporté par CMC, pendant plusieurs années à l’AGAPSS (Association Guinéenne d’Appui aux 
Producteurs de Sel solaire) et les désillusions relatives… expliquent sans doute, en partie, cette position de 
repli 
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En 2003, la production remonte légèrement (153 tonnes). CMC restructure la filière avec sa 
nouvelle équipe, résilie le contrat de détachement du technicien du SNPRV et met fin à la 
convention avec le CAOPA. 

Le constat de situation effectué dans le compte rendu de fin d’année est particulièrement lucide : 

« La gestion des coopératives constitue un réel problème : opacité financière, absence de tenue rigoureuse 
des outils de gestion, organe décisionnaire clanique (…). 

Les décisionnaires sont également des notabilités et les propriétaires fonciers des marais exploités » 

En 2004, la situation s’est nettement redressée, la production est remontée à 360 tonnes environ. 
Cependant l’effort consenti sur 2003 et 2004 en soutien aux coopératives est important dans son 
budget (environ 70.000 € pour les deux ans). 

2005 voit la production retomber à 280 tonnes. Les appuis d’expert venant de Charente-Maritime 
sont interrompus. Les 3 techniciens se consacrent essentiellement au soutien à la gestion des 
coopératives. 

CMC souligne la marginalisation des femmes dans la production de sel solaire et dans les 
responsabilités au sein des coopératives, alors qu’elles sont l’acteur principal de la production 
traditionnelle de sel. 

En 2006, la coopérative COSESO est scindée en deux : La COSETEK et la COSEPO… La 
production tombe à 110 tonnes. 

Un seul technicien est maintenu au niveau des coopératives, les deux autres sont appelés à 
d’autres responsabilités au sein de CMC. 

La situation rencontrée lors de l’évaluation 
Les différents éléments mis en encadré restent toujours d’actualité : On peut parler de réussite 
technique et d’échec organisationnel.  

En remontant l’histoire de l’appui au sel solaire, il apparaît clairement que l’erreur concernant le 
mode d’organisation a été commise au départ.  

L’attention a été portée de façon très privilégiée sur les aspects techniques. Les aspects 
organisationnels, les questions foncières, les exigences du marché, la place des femmes, les 
modèles de solidarité traditionnelle, la connotation politique du modèle coopératif plaqué… tout 
cela est apparu secondaire… 

Au cours des années, CMC a beaucoup investi pour sortir de l’ornière, améliorer la gestion… pour 
en fin de compte se retrouver dans la même situation. 

L’attachement de CMC à cette action, emblématique, renforce encore le malaise… CMC apparaît 
plus attaché à la survie des coopératives que les coopérateurs : CMC renfloue les caisses après 
détournements, finance sans contrepartie des moulins, de nouveaux investissements, fait des 
crédits « non remboursables »… 

Aujourd’hui encore, la mission a pu constater que les coopératives ne sont pas l’émanation d’un 
esprit coopératif, basé sur la transparence, la confiance et l’égalité de pouvoir des individus dans 
la prise de décision. Les coopératives sont contrôlées par les propriétaires fonciers qui ont ainsi le 
contrôle et la « docilité » des coopérateurs. 

Les coopérateurs ont l’obligation de remettre le sel à la coopérative. Ils ne sont payés qu’après la 
vente de celui-ci. Ainsi, à Douprou le sel de 2006 n’a pas encore été vendu, donc n’est toujours 
pas payé. Une freinte de 10% du poids (due à la durée du stockage) est constatée et est à la 
charge des coopérateurs. Lorsque le sel sera vendu, à 400 FG / Kg, il ne sera reversé aux 
coopérateurs que 200 FG/ Kg, sans que des services équivallents n’aient été apportés aux 
coopérateurs. Lors des assemblées générales on ne parle pas de résultat, donc pas de ristourne, 
ni de compte courant des coopérateurs, rémunérés ou non, pas plus que de réintégrer le résultat 
dans les fonds propres… Et, bien entendu, on ne leur demande pas leur avis. 
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Plutôt que de s’attarder sur les impacts de cette action par rapport aux objectifs initiaux, mieux 
vaut approfondir la question : « Est-il possible de sauver les acquis technologiques et relancer la 
filière en tirant les leçons de l’expérience ? ». 

La mission a la conviction que c’est possible. Elle propose les pistes suivantes : 

• Etre fidèle à la parole donnée : respecter les engagements pris en matière d’aide à 
l’investissement pour un magasin, mais ne pas prendre de nouveaux engagements vis-à-vis 
des coopératives. 

• Faire l’inventaire des sites par CRD, en partenariat avec les conseils communautaires.  

• Poser dès le départ la question foncière et ne rien engager tant que le ou les propriétaires 
n’ont pas donné un accord et signé un bail emphytéotique (30 ans minimum) avec la CRD. 

• Appuyer la CRD pour faire l’inventaire des saunières traditionnelles, les informer des 
possibilités offertes par le sel solaire, étudier dans quelles conditions elles pourraient être 
intéressées. 

• Partir du principe que toutes les fonctions qui peuvent être assurées sous responsabilité 
individuelle ne doivent pas être mutualisées de façon formelle. 

• Identifier au cas par cas les fonctions qui doivent être assurées de façon solidaire… Pour 
l’essentiel, il s’agit de la formation, de l’aménagement et de l’entretien des digues… Même le 
broyage du sel peut être assuré par un prestataire privé de façon rentable pour les 
productrice(eur)s et pour le prestataire. 

• Dans certains cas, le crédit rural peut exiger, selon ses propres procédures, pour l’octroi des 
crédits une garantie solidaire, voire l’octroi de crédits solidaires à de petits groupements… 
C’est son métier et CMC n’a pas à interférer. 

• En revanche, la mission déconseille fortement la mutualisation de la fourniture des intrants 
(mieux vaut aider un commerçant à disposer d’un stock d’intrants, dans des conditions 
claires…), comme celle de la commercialisation du sel.  

Sur ces bases, la filière sel solaire peut être relancée, hors des coopératives, en s’appuyant sur la 
technicité acquise en Charente-Maritime. En effet, chaque marais est différent et suppose des 
adaptations technologiques qui permettent d’optimiser la production. 

Il est probable que dans les années à venir, les coopératives actuelles s’effondrent ou se 
restructurent d’elles-mêmes… Il sera peut-être alors temps que CMC reprenne son, sur des bases 
assainies. 

En revanche, il est peut-être essentiel de tirer les enseignements de l’aventure 
« coopératives de sel solaire » pour d’autres actions d’appuis, dans le domaine 
économique, mais aussi en matière de services publics : Quand il y a possibilité de 
détournement et que pour l’éviter on s’appuie sur la morale et la sensibilisation, on apprend 
d’abord aux gens à détourner adroitement… C’est ce qui risque de se passer en matière de 
gestion des points d’eau sur la commune urbaine de Boffa… 
Il apparaît que la formation technique dispensée, de bon niveau et très pratique, a été assez 
largement appropriée. Si de gros problèmes techniques subsistent, ceux-ci sont essentiellement 
dus à la configuration du terrain et à la nécessité d’investissements lourds. 

Cependant, on note un « plafonnement technologique » et des adaptations par les producteurs. 
Après une pause dans les appuis, ceux-ci devraient être repris, en intégrant de nouveaux sites.  

Lors des rencontres de terrain, il est apparu que la quantité de sel produit reste très variable d’une 
année à l’autre. Les performances de l’activité restent très en deçà du niveau espéré.  
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Il semble que 4 contraintes majeures aient été insuffisamment traitées : 

• La contrainte foncière. 

• La contrainte organisationnelle : Il est douteux que les coopératives actuelles correspondent à 
des solidarités vécues, indispensables à l’épanouissement de l’esprit coopératif et donc à la 
pérennité de l’activité. 

• La contrainte commerciale : Celle-ci va de la qualité des produits à leur commercialisation, en 
passant par leur conditionnement et l’insuffisance de fonds de roulement… 

• La contrainte socio-économique : qui sont les sauniers, comment s’intègre leur activité dans 
une stratégie économique individuelle et familiale (quel sens donner au mot « famille » ?). Une 
jeune femme ou un jeune homme a-t-il la possibilité (le droit) de devenir saunier ? Quelle est 
la rémunération de la journée de travail pour un saunier ?  Est-ce plus avantageux de produire 
du sel, plutôt que du riz, comment cette activité s’insère-t-elle dans des systèmes de 
production qui restent fondamentalement agricoles ? 

Il est nécessaire d’apporter au plus vite un éclairage et des réponses à ces questionnements… 

Peut-être aussi faudrait-il intégrer la production de sel dans une logique « volet Appui aux activités 
économiques ». La mise en place d’un tel volet supposerait de partir des diagnostics effectués (et 
sans doute d’approfondir cet aspect particulier) sur les situations économiques : 

• Situations socio-économiques : Quelles sont les unités économiques pertinentes, état des 
diversités, logiques économiques en faveur de l’investissement, de la consommation 
immédiate, logique de survie ou de subsistance… Différence de logiques hommes et femmes, 
etc… 

• Les activités actuelles : Les contraintes subies… « produire ou vendre ? »… donc intervenir 
sur la production, la transformation ou le marché ? 

• Les potentialités : Quelles potentialités sur le territoire, quels sont les blocages locaux ou 
externes à la transformation de ces potentialités en réalités économiques ? 

• Les aspirations individuelles et collectives vers un mieux être… Situation des jeunes, niveau 
de formation scolaire, professionnel… 

• Environnement financier (support bancaire), technologique (présence de courant électrique, 
maintenance des investissements, conditionnement, transformation des produits…), politique 
(sécurité, absence de taxes excessives et/ou arbitraire, social (présence de compétences, de 
main d’œuvre spécialisée ou non, performances au travail, marché local, régional, national 
et/ou international…). 

C’est à partir d’un tel diagnostic, réalisé à l’échelle de la Préfecture et approfondi au niveau de 
chaque CRD-CU qu’une hiérarchisation des contraintes, un état des potentialités et une stratégie 
d’action pourra être établie, et non en « allant à la pêche à des idées de soutiens à des activités 
économiques ».  

 

4-4 Analyse du Volet 3 : Entretien des pistes rurales 

Rappel historique 
Depuis 1996 
En fin des années 1990, un effort conséquent de réhabilitation des pistes rurales a été effectué 
avec l’appui de financements extérieurs. A l’origine, l’action de CMC se limitait à ces pistes 
réhabilitées. Dans un deuxième temps, cette activité d’entretien, à partir de la mobilisation des 
populations, concerne l’ensemble de la préfecture.  

Le dispositif des Comités Villageois d’Entretien des Pistes (CVEP) est national. Les CVEP sont 
des organisations villageoises prévues par la loi, mises en place par les CRD et CU qui ont pour 
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objectif d’effectuer les travaux d’entretien des pistes rurales réhabilitées et non. Cependant, ce 
dispositif est loin d’être fonctionnel partout. 

Avec l’appui de CMC, les collectivités de Boffa pont constitué un GIP (Groupement d’Intérêt 
public), appelé GEPR (Groupement pour l’Entretien des Pistes Rurales). Le GEPR vise d’une part 
à préserver le capital constitué par le réseau de pistes et d’autre part, réaliser quelques petits 
ouvrages prioritaires, pour assurer les passage d’eau et permettre l’usage des pistes toute l’année. 

Le bilan effectué par CMC relève les réalisations suivantes entre 1996 et 2004 : 

• 24 ouvrages de franchissement 5dalots et radiers) pour près de 30000€ 

• Encadrement, formation et suivi de 170 CVEP pour assurer l’entretien de 720 km de pistes 

• Dotation de 170 lots d’outils pour 30000 € environ 

• Formation des cadres pour environ 200000 €. 

• En 2004 : 55 CVEP fonctionnels, encadrés, assurent l’entretien de 115 kms de pistes. 

Pour cela, le GEPR bénéficie de 2 agents détachés de la direction nationale du Génie Rural 
auprès de CMC Boffa. 

Approche par an 

• 1995 : Création du GEPR (statut, Groupement d’Intérêt public) 

• 1997 : mise en place des CVEP, subvention annuelle de 7500€ pour les ouvrages. 

• 1999 : accueil de représentants de la société civile au sein du GEPR. 

• 2001 : un bilan flatteur présenté lors de l’évaluation IRAM en 2002 : 
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Boffa 13 8 2 3 73 46 413 43 0
Douprou 19 13 6 0 116 75 1551 100 1
Tougnifily 30 19 9 2 155 175 1780 47 2
Koba 20 11 8 1 57 38 1101 100 1
Tamita 6 1 4 1 33 1 200 60 0
Mankountan 17 12 2 3 81 16 906 26 1
Colia 20 10 5 5 117 28 1287 100 1
Lisso 9 3 6 0 90 883 29 0

Total 134 77 42 15 722 379 8121 6  
• 2002 : 

L’équipe technique est composée d’un directeur, un responsable technique et 6 animateurs. 

En 2002, ce dispositif opérationnel a permis d’entretenir, 465 km de pistes et 286 ouvrages grace à la 
mobilisation effective de 8 775 personnes9. 

                                                 
9 Les encadrés sont extraits des rapports annuels de CMC 
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• 2003 : 

Suspension de l’aide de CMC au GEPR : problèmes de gestion, non renouvellement des 
contrats : 2003 constitue une période de crise dans le dispositif. 

Malgré l’intérêt du dispositif mis en place, les problèmes liés au manque d’animateur, à la détérioration 
des outils des CVEP, à la faible implication des membres du GIP/GEPR dans le suivi opérationnel et 
financier de la structure principalement gérée par l’équipe de Direction et à l’opacité de l’utilisation des 
fonds, ont conduit CMC à proposer la réorganisation de la structure. 

Ainsi, de nouveaux statuts et règlement intérieur ont été approuvés en Assemblée Générale du 27 mars 
2003, le montant des cotisations fixé à 2% de l’IMDL et un nouveau conseil de gestion élu.  

• 2004 : 

Les résultats affichés sont beaucoup plus modestes : 

� Mise en place d’un outil de programmation et de suivi. 

� 35 CVEP agréés, 35 kms de pistes entretenus. 

� Difficulté de paiement des cotisations au GEPR. 

De vives tensions existent au sein du GEPR du fait du non paiement des cotisations par 
plusieurs collectivités 

En 2004, une équipe opérationnelle réduite (1 coordinateur, 1 responsable technique détaché de la 
Direction Nationale du Génie Rural –DNGR- et 1 animateur) a recensé les axes à entretenir en priorité et 
aidé à la constitution officielle de 35 CVEP. Formés aux techniques d’entretien et dotés d’outils par 
CMC, ces derniers s’étaient engagés à respecter la programmation des travaux, à savoir réaliser 
l’entretien de 95 km de pistes. Le kilométrage de pistes entretenues a cependant été très inférieur à 
celui initialement prévu, puisque les travaux ont été réalisés sur seulement 35 km. En conséquence, au 
mois de septembre 2004, afin de responsabiliser l’ensemble des acteurs du GEPR, CMC a retiré les 
outils aux CVEP n’ayant pas travaillé (8/35) et suspendu la construction des ouvrages sur leurs pistes. 
Dans ce contexte, seuls 2 ouvrages sur les 4 envisagés ont effectivement été construits.  

• 2005 : 

L’année 2005 voit une nette relance des activités, avec 55 CVEP fonctionnels et 115 kms de 
pistes entretenus 

Lors de la campagne 2004-2005, 115 km de pistes, sur 7 axes, ont été entretenus par 55 CVEP. Aussi, 
afin d’accompagner ce nouvel élan, CMC a décidé d’étendre le réseau routier actuellement entretenu en 
opérant en « arête de poisson », c’est à dire en reliant logiquement les villages proches des axes 
stratégiques sur lesquels sont actuellement réalisés les travaux.  

Par ailleurs, CMC a décidé de soutenir les jeunes du quartier de Bolondé sis dans la Communauté 
Urbaine de Boffa désireux de remettre en état les rues de leur district en les dotant de lots d’outils. 
L’initiative de ce groupe a fait des émules et 4 Comités d’Entretien des Voies Urbaines (CEVU) ont été 
constitués. 

En 2005, conformément aux statuts du GEPR, 4 des 8 collectivités membres du GEPR ont été exclues 
du GEPR pour ne pas s’être acquittées de leur cotisation 2004.  

Les tensions autour des cotisations sont encore fortes… Le GEPR semble proche de 
l’éclatement. 

• 2006 

Lors de la campagne 2005-2006, l’ensemble de la cartographie des 8 axes entretenus a été 
réalisé. 

L’entretien des 145 km de pistes prévus a été réalisé dans sa totalité avec le concours de 53 CVEP et 4 
CEVU dont une partie des lots d’outils ont été renouvelés.  

Il est à noter que les CEVU (voirie urbaine) sont à développer dans la mesure où les pistes en zone 
urbaine sont particulièrement dégradées. De plus, ce sont souvent des comités montés sous l’impulsion 
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de jeunes, à l’image des CEVU de la Commune Urbaine de Boffa et permettent donc une mobilisation 
« utile » de la jeunesse.  

Par ailleurs, CMC a fourni 48 chargements de latérite, soutenu la réalisation de 7 ouvrages de 
franchissement et financé une étude du BTGR (Bureau Technique de Génie Rural de Boké) sur 5 
tronçons pour l’entretien lourd (réhabilitation) de ces pistes. 

Pour la première fois dans l’histoire du GEPR, l’ensemble des cotisations des membres (collectivités, 
transporteurs, etc…) a été recouvré. La démarche de CMC pour encourager les collectivités à respecter 
leurs engagements financiers vis à vis du groupement en leur offrant un petit ouvrage d’art semble être 
suffisamment incitative pour permettre une augmentation des ressources propres du GEPR. 

La crise semble dépassée, les collectivités s’approprient le GEPR comme étant leur structure. 
CMC renforce son activité avec un travail de cartographie, une extension à la voirie urbaine, 
des appuis sous forme de livraison de camions de latérite, permettant d’assurer la pérennité 
des entretiens, un accroissement de l’investissement dans des ouvrages. 

Le GEPR prend aussi, avec l’appui de CMC une nouvelle fonction : La réalisation d’études 
pour la réhabilitation de pistes et l’élaboration de dossiers pour financement. 

Témoignage 
L’histoire des CVEP en Guinée (Entretien avec Mr Sekou SYLLA, Cadre à la DNGR) 

De 1990 à 1996, la Banque Mondiale finance le PNIR1 (Programme National pour les Infrastructures 
Rurales). A la fin du Programme, les initiateurs du Programme se rendent compte que les réalisations (dont 
les pistes) ne sont pas entretenues. Or environ 6500 kms de routes (pistes comprises) ont été concernées. 

Le Gouvernement met alors en place en 1996, avec l’appui des partenaires au développement, au sein de la 
Direction Nationale du Génie Rural (DNGR), une Division Entretien des Infrastructures Rurales. 

En 1998, la Division change de nom et devient Division de l’Entretien et de l’Appui aux Collectivités. 

La stratégie imaginée est d’intéresser les populations bénéficiaires à l’entretien des infrastructures dont elles 
bénéficient. Les étapes : 

1- Sensibilisation pour faire comprendre l’importance et l’intérêt des efforts physiques qu’elles auront à 
fournir à côté des apports de l’Etat. 

2- La mise en place des CVEP ; le village est organisé autour d’un Comité de 7 à 10 personnes 
maximum. La mission du Comité est de mobiliser les villageois pour l’entretien (boucher les trous, 
nettoyer les fossés, etc.). 

3- Les Cadres de la DNGR  ont la charge de former les membres des CVEP qui à leur tour forment les 
autres villageois. 

4- Au départ,16 CVEP  avaient été mis en place à raison de deux(2) par BTGR (Bureau Technique de 
Génie Rural). 

5- Après une campagne (1997), une grande réunion fut organisée à Kankan pour évaluer l’opération 
pilote. 

Le bilan fut jugé positif et le Gouvernement prit la décision de vulgariser l’approche sur toute l’étendue du 
territoire. 

Le matériel fourni aux CVEP était constitué de brouettes, pelles, râteaux, etc. 

Trois périodes étaient indiquées pour les interventions (sorties) des CVEP ; avant les pluies, pendant les 
pluies et après les pluies . 

i) avant les pluies : nettoyer les fossés, enlever les blocs de pierres qui les encombrent, nettoyer les 
ouvrages, etc.. 

ii) Pendant les pluies : enlever les herbes (qui poussent vite à cette saison), procéder au curage des 
fossés, poser et gérer les barrières de pluies, etc. 

iii) Après les pluies : traiter les ravines. 

Une séquence peut durer trois (3) jours. 
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Dans la pratique, les intervenants (ONG , Cellules de Projets) appliquaient l’approche, chacun selon sa 
sensibilité et ses compétences. La DNGR organisa alors un atelier pour une harmonisation des approches. 

Analyse 
Analyse « Forces et faiblesses de l’action CVEP / Pistes rurales 

FORCES/SUCCES FAIBLESSES/ECHECS 

L’avènement prochain du PNIR2 constitue un atout 

La CMC fournit des outils aux CVEP 

La formation des membres des CVEP est assurée 

On observe généralement une mobilisation de la communauté pour
réparer les routes 

Le travail des CVEP est bénévole 

Les CVEP réparent les outils « gâtés ». 

Les CVEP trouvent des solutions alternatives en cas de panne (paniers à
la place de la brouette) 

L’existence d’Attestation de satisfecit pour encourager les CVEP
performants 

Certains CVEP prennent des initiatives (cas de Werea qui veut réhabiliter
la route qui va jusqu’à la Nationale (ouverture, objectif plus haut, etc.) 

Les CVEP disposent d’un animateur 

Pas de fonds disponible pour
le fonctionnement des CVEP

Les frais de fonctionnement
des CVEP sont assurés par
les Présidents de District ou
de bonnes volontés 

Certains CVEP ne sont pas
fonctionnels (cf. Koba) 

Ils se reposent beaucoup sur
l’aide de CMC 

 

Conclusion, bilan pour le futur 
1- La pérennisation 
Celle-ci est loin d’être garantie. Le dispositif national repose sur le civisme et la sensibilisation des 
populations. En fait, il est nécessaire de reconnaître que cette action de cantonnier bénévole est 
un impôt local. Ce doit donc être une obligation légale. Les dérogations doivent donc être 
également prévues, avec des modalités de compensation, par exemple une contrepartie en 
espèce ou en nature, permettant à la fois d’assurer les repas aux « cantonniers », travaillant sur 
les pistes et d’alimenter une caisse locale utilisée pour l’entretien et la réparation des outils. 

Actuellement, les lots d’outils sont souvent utilisés à des fins privées. Il faut, soit clairement mettre 
fin à cette pratique, soit l’institutionnaliser avec une contrepartie pour que les outils puissent être 
entretenus, réparés, et remplacés. Le produit de ces locations, géré localement, pourrait 
également permettre de compléter la prise en charge des repas. 

Compte tenu de la taille des CU et CRD, l’organisation doit aussi largement impliquer les élus des 
districts. 

2- Les ressources humaines du GEPR 
Les animateurs mis à disposition par CMC Boffa 

Ces animateurs sont des techniciens, mais n’ont pas été formés sur les techniques d’animation. Ils 
sont, de ce fait, handicapés dans leur approche du milieu. Des erreurs d’approche sont constatées 
et l’on observe des frustrations de part et d’autres. 

Par ailleurs, les animateurs développent le réflexe de recourir systématiquement à la 
« sensibilisation » pour aborder toutes les difficultés rencontrées dans la mobilisation. Un effort doit 
être fourni pour mieux diagnostiquer et identifier les sources de blocage ou de démotivation afin de 
mieux cibler les interventions (animateurs et GEPR).  

Le fonctionnement du GEPR 
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Le GEPR éprouve des difficultés à mettre en œuvre les décisions prises en AG. Il envisage donc 
d’impliquer toutes les CRD/CU dans le bureau de sorte que chacun se sente engagé dans les 
décisions prises. 

Il est nécessaire de faire un lien entre la dimension « formation appui-conseil » du volet ACD et 
l’action « entretien des pistes rurales ». Chaque collectivité devrait se doter d’une commission 
« pistes et voirie », avec un conseiller responsable, des représentants de chaque district et des 
personnes de la société civile mobilisées sur l’entretien des pistes. Chaque année, cette 
commission devrait faire un bilan de l’année écoulée et proposer un programme pour l’année 
suivante, en partant du terrain. 

Le conseiller responsable de la commission devrait représenter la collectivité au GEPR ou tout au 
moins accompagner l’élu représentant (souvent le maire ou le président). Le statut du GEPR 
pourrait évoluer dans le cadre d’une Association des 8 Collectivités (Art. 62 du Code des 
collectivités), à caractère de Syndicat Intercommunal.  

Le devenir du dispositif 

De fait, lors de la dernière assemblée générale, à laquelle la mission a assisté, le GEPR se 
comporte comme une telle entité. Il s’agit d’une réussite importante de l’action de CMC Boffa, 
d’autant plus à souligner que c’est à partir d’une situation de crise lourde que cette dynamique a 
été construite. Il s’agit maintenant d’accompagner cette dynamique, avec prudence, mais en 
respectant le cadre mise en place : accord cadre de partenariat sur 3 ans, contrat annuel d’appui 
répondant aux besoins prioritaires élaborés localement, renforcement des moyens du GEPR. 

Les pouvoirs publics apportent un appui sous forme de mise à disposition de personnel. Avec 
l’avènement du PNIR2, l’Etat, à travers la DNGR se propose de redynamiser les CVEP sur toute 
l’étendue du territoire. L’expérience acquise sur Boffa devrait être étudiée comme un cas de 
référence pour garantir la réussite de cet engagement politique. 

Les moyens à disposition du GEPR, ses compétences et ses orientations stratégiques 

Les moyens humains et matériels sont : 

a- Les élus qui s’engagent sur cette action. 

b- Les populations mobilisées. 

c- Les techniciens de CMC Boffa (en liaison avec les pouvoirs publics) mis à disposition du 
GEPR, avec des ressources pour leur fonctionnement. 

d- Des lots d’outillage manuel, en quantité modeste par rapport au volume de la tâche à 
effectuer. 

Il importe de s’interroger sur la mission du GEPR : Doit-elle être étendue à des réparations plus 
conséquentes des pistes ? Par exemple, les brouettes permettent des transports de proximité. 
Lorsque les zones latéritiques sont à plusieurs kilomètres, les trous sont rebouchés à la terre 
végétale et se reforment à la pluie suivante… Serait-il utile que le GEPR soit doté d’une petite 
unité (par exemple camion, bétonnière et éventuellement petit chargeur) pour assurer un 
approvisionnement de proximité en latérite, gravier, fer à béton, ciment, buses, planches de 
coffrage et réaliser des travaux plus efficaces, dans de meilleures conditions ? Cela paraît être une 
nécessité. Pour cela, nous proposons que CMC prenne contact avec le Syndicat des Chemins du 
Département (à l’image de ce qui a été fait avec le Syndicat des Eaux). La remise en état d’une 
petite unité réformée pourrait être envisagée. Parallèlement, les règles de gestion et de 
maintenance de cette unité pourrait être réfléchies avec l’appui de CMC Boffa. Le soutien du 
Syndicat des chemins pourrait dépasser cette dimension logistique : formation, accompagnement 
du GEPR dans sa planification, soutien matériel à des réalisations « intermédiaires ». 

Faut-il que le GEPR ait une mission d’étude et d’élaboration de dossiers ? Il semble utile 
d’envisager que, dans le cadre d’une compétence déléguée, cette mission lui soit attribuée. En 
effet, les collectivités locales sont propriétaires et donc responsables des pistes secondaires. A ce 
titre, elles doivent, avec l’appui des services nationaux, élaborer leurs projets de réhabilitation et 
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les présenter aux sources de financements (le FER en particulier). Il importe que cette dynamique 
soit respectée pour inclure l’action des CVEP dans cette logique d’entretien – réhabilitation (et 
éviter de démotiver des travailleurs bénévoles qui voient leur travail de la veille « recouvert » par 
des engins de travaux publics… 

Cette prise de compétence est aussi indispensable pour assurer une bonne articulation avec des 
projets sectoriels (projet riz, projets miniers…) qui ont une composante « pistes » dans leur 
programme, et devraient agir dans le cadre des compétences légales dévolues aux collectivités. 

Cependant, le GEPR n’a pas vocation à devenir bureau d’études. Il doit donc être en mesure de 
faire appel à des prestataires, ou lorsque l’ampleur de la tâche est trop importante, déléguer sa 
maîtrise d’ouvrage, tout en gardant une place privilégiée dans les décisions stratégiques et la 
planification des travaux (en synergie avec l’action des CVEP). 
 

 

4-5 Analyse du Volet 4 : Gestion de l’hydraulique dans la Commune 
Urbaine de Boffa 

Présentation 
Il s’agit d’un nouveau volet qui a fait l’objet d’une identification en janvier 2007 par le Syndicat des 
Eaux de la Charente-Maritime. Ce volet ne fera donc pas l’objet d’une évaluation à proprement 
parler. La mission s’est concentrée sur une analyse de la situation de la commune urbaine de 
Boffa, et de façon plus superficielle sur la situation dans les CRD. Elle a suivi les pratiques 
actuelles avec les comités de points d’eau, en particulier sur la question du paiement de l’eau, de 
l’organisation des comités et de la maintenance des pompes. La mission a également assisté à la 
réunion mensuelle du CPGPE (Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau).  

Pour ce volet particulier, il faut davantage considérer les réflexions ci-après comme une 
contribution à la disposition du consultant du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime et de 
CMC, qu’en tant qu’évaluation. 

Actuellement, ce nouveau volet s’applique exclusivement à la Commune Urbaine de Boffa. 
L’objectif du volet est de contribuer à fournir de l’eau potable aux populations de la Commune 
Urbaine de Boffa. Lors de la mission de diagnostic, 45 forages publics en panne ont été 
inventoriés. Des Comités de Points d’Eau (CPE) ont été mis en place, ainsi qu’un Comité Paritaire 
de Gestion des Points d’Eau (CPGPE) à l’échelle de la commune urbaine. 

Le cadre institutionnel de ce volet 
Cette activité est mise en œuvre dans le cadre d’une convention entre le Syndicat des Eaux de la 
Charente-Maritime et CMC, dans le cadre de l’action de coopération décentralisée du Syndicat des 
eaux, conformément à la loi N° 2000 – 321 (article 10). 

Cette convention définit les engagements des parties pour la réalisation du programme de 
coopération décentralisée pour l’alimentation en eau des populations dans la commune de Boffa. 
Elle fixe les modalités d’utilisation par CMC de la subvention versée par le Syndicat des Eaux, 
destinée au financement de l’opération (soit 85.000 € sur 3 ans). 

Le programme fixé pour la première phase 
Ce programme se situe dans le prolongement de la mission de Monsieur Denis Minot, Directeur du 
Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime : 

Objectif 

Remettre en service et pérenniser les 45 points d’eau de quartiers ou de villages équipés de 
pompes à motricité humaine (25.000 personnes concernées). 
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Activités 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

Créer un Comité de Point d’Eau pour chaque forage et d’un Comité Paritaire de Gestion des 
Points d’Eau entre la Commune Urbaine de Boffa et Charente-Maritime Coopération à Boffa. 

Recruter (par CMC) un animateur spécifiquement chargé du programme d’hydraulique 
villageoise : 

� Formation des 3 membres de chaque comité. 
� Formation des réparateurs chargés de la maintenance des équipements. 
� Constitution et gestion d’un stock communal de pièces détachées. 
� Réparation des pompes et des forages. 

� Suivi-évaluation des actions engagées. 

Mettre en place un programme de formation et d’animation. 

Remettre en état les forages, les pompes, créer éventuellement de nouveaux forages. 

Assurer la logistique, l’appui et l’accompagnement du programme. 

Réaliser des missions d’appui, formation et planification (par le Syndicat des Eaux de la 
Charente-Maritime). 

Durée de la phase 

La phase est prévue pour 3 ans. 

Les actions réalisées 
Les actions d’organisation et de mobilisation de la population 

1. Au niveau des points d’eau : 

� Les populations ont été informées et les 45 CPE ont été constitués. 

� Ces CPE ont accepté les conditions d’adhésion au CPGPE : 

→ Cotisation initiale de 100.000 FG / CPE. 

→ Vendre l’eau (100 FG / bidon de 20 litres). 

→ Constituer un bureau de 3 membres (choisis par leur communauté). 

� Les CPE ont bénéficié d’une formation par le SNAPE (Service National d’Aménagement 
des Points d’Eau) portant sur : 

→ La gestion. 

→ L’hygiène. 

→ L’environnement. 

→ Le rôle des responsables. 

2. Au niveau des artisans réparateurs 

� Un appui formation est assuré par le SNAPE. 

� La formation a concerné également l’animateur du volet. 

� Cet appui a porté sur : 

→ Le rôle et la définition de l’artisan réparateur. 

→ Les différents partenaires et leurs rôles. 

→ La trilogie de la maintenance. 
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→ Les dispositions à prendre avant, pendant et après la maintenance. 

→ La description de la pompe Vergnet. 

→ La pratique du dépannage. 

Les actions techniques sur le terrain 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

Les 45 forages ont été soufflés. 

22 forages sur 45 ont été réhabilités (un n’a pas pu être remis en fonction). 

30 forages sont aujourd’hui fonctionnels (dont 9 non réhabilités). 

20 forages fonctionnels ont été traités au chlore et sécurisés contre le vol des pompes. 

Des réparations de maintenance ont eu lieu sur plusieurs forages. 

Le suivi 

Un suivi régulier est effectué auprès des CPE par l’animateur de CMC.  

Chaque mois une mission de suivi et de recouvrement du produit des ventes est effectuée avec le 
receveur de Boffa. 

Les aspects financiers 

➡ 

➡ 

Au début de l’opération : 

→ La Commune Urbaine a contribué pour 4 millions de F.G. 

→ Chaque CPE a contribué pour 100.000 F.G., soit 4,5 millions de F.G. 

Les paiements mensuels : 

Juin Juillet Août Sept. Octobre Total 4 mois
Montant 1732 1097 379 514 nc 3722

Montant recouvrements mensuels (en000 F.G.)

 
➡ 

➡ 

Les dépenses effectuées sur la caisse du CPGPE : 

→ Pour les entretiens et réparations :  30.000 FG 

→ Pour la remise en état du magasin : 402.000 FG. 

→ Ouverture du compte CPGPE :   20.000 FG. 

Les dépenses effectuées par CMC /Syndicat des Eaux à fin septembre : 

→ 35.000€ environ pour le Syndicat des Eaux. 

→ Et 3.500€ environ pour CMC. 

Bilan 

Le travail réalisé en quelques mois est impressionnant. 

La collaboration avec le SNAPE 
Celle-ci est présentée comme exemplaire par les responsables du SNAPE. Par différence avec 
d’autres initiatives d’ONG « qui agissent dans leur coin », le SNAPE félicite CMC pour son esprit 
d’ouverture, sa volonté de s’intégrer dans la politique nationale au niveau des normes, des règles, 
de l’information. 

Les responsables de ce service considèrent l’action de CMC comme exemplaire. 
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La problématique de l’eau sur Boffa 
Trois types de situations sont à distinguer sur la préfecture : 

• Les situations urbaines, qui se limitent à la ville de Boffa. 

• Les situations villageoises classiques qui concernent la partie rurale de la commune urbaine et 
l’essentiel des CRD. 

• Les situations particulières qui concernent les îles et certaines zones problématiques (nappes 
salées, eau très chargée en fer ou nappe polluée). 

Les situations urbaines 
L’eau de boisson provient soit de forages ou puits superficiels privés, soit de forages publics, soit 
des ruisseaux, soit de l’adduction d’eau de la SEG (Société des eaux de Guinée). 

Depuis la réhabilitation des forages, la tendance observée est le recours aux forages payants, 
lorsque les autres sources d’approvisionnement sont taries ou trop éloignées (sauf pour une élite 
économique restreinte). Tant que la consommation d’eau potable ne sera qu’épisodique, l’impact 
sur la santé des populations, en particulier des enfants, sera très faible et des épidémies 
périodiques du type « choléra » se reproduiront. 

La présence d’une adduction d’eau urbaine est un atout important pour la qualité de la vie (l’eau 
potable au robinet). Elle correspond en outre à une meilleure qualité de fonctionnement des 
services publics (hôpitaux, écoles, etc…). Malheureusement, le fonctionnement de cette adduction 
d’eau est épisodique du fait d’un choix technologique peu approprié au niveau du captage (voir 
Diagnostic Denis Minot, Janvier 2007) et de problèmes de gestion (manque de ressources 
financières pour un approvisionnement régulier des pompes en gas-oil). Le problème de cette 
adduction est donc à la fois technique et institutionnel. L’évaluation abordera rapidement l’aspect 
institutionnel dans le paragraphe « bilan pour l’avenir ». 

Le recours aux puits superficiels, en milieu urbain où les dispositifs d’assainissement sont 
« rustiques » fait courir le risque de pollutions graves, de même que les prélèvements d’eau dans 
les ruisseaux qui drainent une partie des effluents superficiels. 

Les situations villageoises classiques 
Ces situations sont communes à la partie rurale de la commune urbaine et aux différentes CRD. 

L’environnement sanitaire est « plus sain » que celui de la ville, du fait de la moindre densité 
humaine, source de pollution. Cependant, l’encadrement sanitaire (dispensaires, centres de 
santé…) est lui aussi, souvent plus lâche, donc les maladies peuvent avoir des conséquences plus 
fâcheuses. 

Dans les années passées, de nombreux forages, avec installations de pompes ont été réalisés. La 
maintenance a fait défaut et la gestion locale laisse à désirer. La situation est donc assez proche 
de la partie rurale de la Commune au début de l’année. 

La demande des populations est forte, mais souvent davantage pour disposer d’eau en période de 
pénurie, au cours de la saison sèche, que par préoccupation d’eau saine. 

Les situations spécifiques 
Ces situations correspondent d’abord aux îles dont les nappes sont salées et qui ne disposent pas 
d’eau douce en dehors de la récupération précaire des eaux de pluies. Des solutions au cas par 
cas devraient être trouvées : citernes de récupération des eaux de toitures, impluviums… avec 
traitement de l’eau pour la boisson.  

Un travail spécifique, assez coûteux en investissement et animation serait à envisager. 

Certaines zones « continentales » souffrent d’une situation comparable à celle des îles, elles 
devraient être inventoriées et traitées de la même façon. 
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➡ 

Conclusion sur cette problématique 
Il est nécessaire de considérer que l’action sur la Commune Urbaine constitue une phase pilote et 
qu’il est nécessaire d’envisager son extension à l’ensemble du territoire de la préfecture. 

La disponibilité d’eau potable n’aura qu’un impact limité sur la santé, tant qu’elle ne s’intégrera pas 
dans un programme plus vaste d’amélioration du cadre de vie, approprié localement.  

Ce programme devrait comporter, outre la disponibilité pour tous, d’eau saine, toute l’année : 

• Une action en faveur de l’assainissement et de gestion des eaux usées. 

• Une action en faveur de l’évacuation et du traitement des déchets ménagers et autres déchets 
(surtout en zone urbaine). 

• Une action en faveur de l’amélioration de l’habitat et des habitations, intégrant l’environnement 
villageois, les schémas d’aménagement (cohérence d’implantation des services permettant à 
coût acceptable, l’approvisionnement en eau, en électricité et l’assainissement, ainsi que 
l’entretien de la voirie), limitant les risques d’accidents quotidiens (en particulier pour les 
enfants)… 

• Une action de formation et d’appropriation par la collectivité de son cadre de vie.  

L’eau, une composante essentielle du cadre de vie 
L’eau est une composante essentielle du cadre de vie, elle n’est pas la seule. Ce constat doit 
guider la future mise à jour des PDL. En effet, c’est à partir de la réflexion locale, du diagnostic 
réalisé par les acteurs locaux eux-mêmes et des priorités d’actions dégagées qu’un appui efficient 
peut être apporté. 

Pour cela, il est aussi essentiel que l’équipe de CMC Boffa maîtrise les techniques d’animation 
pour dépasser le premier obstacle « Nous ne faisons rien par manque de moyens ». L’action 
menée en matière d’hydraulique est riche en enseignement. Elle est partie du postulat : « Nous ne 
ferons rien pour vous appuyer tant que vous ne serez pas organisés et que vous n’aurez pas fait la 
preuve de votre capacité à mobiliser des moyens à votre portée ». 

La réussite de la première étape en matière d’hydraulique sur la Commune Urbaine, l’actualisation 
des PDL et la réflexion-action sur le cadre de vie constituent une opportunité pour redéfinir le 
partenariat de CMC avec les différentes collectivités de Boffa. 

L’insertion institutionnelle de l’action 
Actuellement, les CPE et le CPGPE sont des organisations « Ad Hoc », qui ont permis de 
démarrer un programme de réhabilitation des points d’eau avec la participation active de la 
population et l’implication de la collectivité. 

Cependant, il est douteux que le dispositif institutionnel actuel soit durable, ainsi que l’a fait 
observer la Mairie de Boffa. Il est nécessaire de repartir du cadre et de l’exercice des compétences 
de la commune. De fait, la commune a fait une délégation de service public au CPGPE. 

Les actions du CPGPE sont essentiellement dictées par le cadre de la convention liant CMC La 
Rochelle et le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime, en dehors du maître d’ouvrage qu’est la 
commune. 

Le cadre conventionnel serait donc à revoir, soit sous une forme tripartite, soit en partant de la 
relation contractuelle entre CMC et la Commune. 

Le dispositif de gestion « in fine » doit être réfléchi : 

• Le dispositif de gestion adopté pour la récupération de l’argent est-il fiable à long terme : 

Si ce système permet le détournement et si les systèmes de contrôle ne sont pas en 
mesure d’identifier de façon claire les détournements, il y aura obligatoirement des 
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➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 
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détournements. Les actions de sensibilisation et de formation contribueront d’abord à 
apprendre aux gens à « bien détourner ».  

Hors le système actuel repose essentiellement sur le contrôle réciproque de 3 personnes et 
des valeurs morales… Il sera donc, inévitablement source de détournements qui seront 
l’occasion de conflits et de tension au sein du tissu local, de la gestion municipale et, à 
terme, avec CMC-Boffa, mettant ainsi en péril la durabilité de l’action (voir à ce sujet la 
situation des coopératives de sel solaire). 

Ce dispositif n’est donc pas fiable et il importe de le réfléchir et de l’organiser pour : 

→ Sortir de la logique de contrôle, sanction qui se traduit par la prise en otage de l’usager, 
en cas de conflit entre le CPE et le CPGPE. 

→ Limiter les coûts de récupération du produit de la vente de l’eau. 

→ Favoriser une adhésion massive à l’eau saine, 12 mois sur 12, condition indispensable 
pour que l’impact recherché sur la santé soit atteint. 

• Le dispositif CPGPE est-il adéquat ? 

Ce dispositif a-t-il été conçu, réfléchi, négocié avec la commune… en a-t-elle la maîtrise ? 
Les échanges lors de l’évaluation montrent qu’à travers le CPGPE, la commune est 
largement associée, mais qu’elle ne se sent pas « maître d’ouvrage » pour une action qui 
est de sa compétence. 

Le CPGPE agit comme s’il avait reçu « délégation de service public » par la commune, 
hors ce n’est pas le cas. 

Il serait donc nécessaire de replacer la commune au centre du jeu, d’accompagner sa 
réflexion sur le mode d’organisation au niveau des points d’eau et à celui du service de 
gestion communal. 

Les choix possibles de la commune sont : service public avec des moyens de la commune 
et intégration au budget communal, une régie directe qui permet de tenir une comptabilité 
distincte mais fait en fin de compte partie du budget communal, une régie autonome ou une 
délégation de service public. 

Cette dernière formule est proche du mode de gestion actuel. Son adoption permettrait de 
« refonder le CPGPE », de permettre à la commune de se sentir responsable et de 
considérer que les appuis externes sont importants mais ne la dépossède pas de ses 
prérogatives. 

• Cette remise en cause ne doit-elle pas se prolonger dans la relation CMC – Syndicat des 
Eaux ?: 

En fonction des décisions prises, et compte tenu de l’expérience acquise, la convention 
entre le Syndicat des Eaux de Charente-Maritime et CMC pourrait être reconsidérée. 

Compte tenu des liens directs de CMC et du Syndicat des Eaux avec le Conseil Général de 
Charente-Maritime, compte tenu de l’importance actuelle de l’apport en financement mais 
aussi en savoir-faire fourni par le Syndicat des Eaux, ne faut-il pas envisager une entrée 
statutaire du Syndicat des Eaux dans les instances de CMC. Dans ce cas, CMC devient un 
instrument de coopération décentralisée du Syndicat des Eaux. Cela peut entraîner une 
mise à jour statutaire de CMC et modifier le cadre contractuel. 
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• Peut-on laisser la question de l’adduction d’eau en dehors de la réflexion ? 

La question de l’adduction d’eau est en suspend. N’est-elle pas de la compétence de la 
collectivité ?  

Si oui, un transfert de propriété entre l’Etat et la collectivité devrait être opéré. Une fois ce 
transfert effectué, la délégation de service public entre la puissance publique et la SEG 
devrait être mise à jour et la Commune Urbaine devrait se substituer à l’Etat.  

Ce préalable posé, une négociation entre la SEG et la collectivité pourrait être engagée 
pour savoir s’il y a lieu de prolonger la délégation de service publique ou s’il y a lieu, 
d’accord parties, d’y mettre fin. 

• Faut-il raisonner « service public communal de l’eau » ou dès maintenant envisager la notion 
de « service inter-collectivités de l’eau » ? 

L’eau saine est un besoin prioritaire pour toutes les collectivités. 

L’appui actuel de CMC – Syndicat des Eaux peut être considéré comme une phase pilote. 
A terme, il est essentiel de répondre au besoin « eau saine » à l’échelle du territoire. 

Cela modifie les termes de la question institutionnelle. En effet cela permettrait d’envisager 
la question dans le cadre d’une délégation de compétence de chaque collectivité à une 
instance inter-collectivités. Ceci rapprocherait la question de l’eau de celle des pistes : faut-
il envisager une instance pour chaque question (sachant que les ressources humaines 
compétentes sont limitées et que les distances rendent difficiles les rencontres…) ou une 
instance commune, ce qui donnerait une perspective de Syndicat inter-collectivités à 
vocation multiples en rapprochant les délégations de compétence « pistes » et « eau 
saine ». 

En conclusion, il importe, non de trouver une solution immédiate, mais de rentrer dans une 
démarche de réflexion, avec la collectivité, peut-être en associant les autres collectivités du 
territoire, sur les questions évoquées, en se donnant une échéance pour parvenir à une décision 
(échéance qui peut être de l’ordre de 12 à 18 mois). 
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5-1 Pertinence des actions 

Formation des élus 
Les actions de formation sont unanimement appréciées par les élus, les agents administratifs et 
les techniciens locaux, bénéficiaires. Cependant, actuellement un besoin de renforcement se fait 
sentir pour accompagner les équipes de CRD et secrétaires communautaires dans 
l’accomplissement de leur mission. 

Un net besoin d’extension de l’action de formation vers les élus des districts et les responsables 
d’associations et d’organisations locales (en particulier les femmes) se fait sentir. Ces formations 
supposent de répondre aux besoins en alphabétisation en langue locale et la production de 
documents en langue locale et en français simple. Le recours complémentaire à des affiches 
renforçant la dimension participative de la programmation, du suivi et de l’évaluation locale paraît 
souhaitable. 

Appui à la réalisation d’infrastructures d’utilité publique  
Les actions d’appui aux infrastructures correspondent, dans leur ensemble, à des priorités vécues 
par les communautés. Le choix des projets de constructions vient des CRD ou de la CU. 

Cependant les taux de cofinancement constituent un problème réel, en l’absence de dotation de 
l’Etat aux collectivités locales. 

Les pistes 
Ce volet répond à une demande prioritaire des populations. L’impact est limité par la faiblesse des 
moyens à disposition. Une petite unité motorisée serait justifiée. La dimension institutionnelle 
« inter-collectivités » de se volet est particulièrement positive. 

Hydraulique 
Le nouveau volet hydraulique traduit l’expression d’une priorité de la population de Boffa, exprimée 
lors du diagnostic participatif. Les moyens additionnels mobilisés permettent un appui conséquent. 
La maîtrise technique pour la remise en état de l’ensemble du réseau ne semble pas poser de 
problème majeur. En revanche les aspects organisationnels, les mécanismes de paiement de l’eau 
et de financement de l’entretien des installations sont sans doute à approfondir en vue d’une 
maîtrise locale durable. 

Certaines zones de la commune urbaine posent des problèmes techniques (en particulier les îles) 
qui devront se traduire par des solutions spécifiques (en cas de nappe salée en particulier). 

La priorité hydraulique ne se limite pas à la commune urbaine de Boffa. Cette priorité est partagée 
sur l’ensemble de la préfecture. Il serait nécessaire de faire dans les 8 CRD le même diagnostic 
que celui réalisé par Mr Minot sur la commune urbaine. A partir de là, un programme hydraulique à 
l’échelle de la préfecture pourrait être envisagé, avec, éventuellement, la recherche de moyens 
financiers additionnels.    

Sel solaire 
CMC a maintenu les orientations techniques et organisationnelles préconisées pour l’appui à la 
filière sel solaire, lors de l’identification de ce programme en 1992. 

Si l’aspect technique paraît avoir été approprié, la pertinence organisationnelle est plus douteuse. 
A aucun moment CMC n’a remis en cause le modèle coopératif d’organisation. Il n’y a pas eu, non 
plus, de stratégie d’essaimage de la technique, à partir des résultats acquis depuis 15 ans. 
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Jumelages scolaires et action « tables – bancs » 
Le volet jumelages scolaires a été abandonné en 2004. Il semble qu’il s’agit plus d’une mise en 
sommeil que d’une décision affirmée et discutée avec les partenaires. En effet, il est dommage 
que cet abandon n’ait pas fait l’objet d’un bilan et d’une recherche d’alternative en matière 
d’éducation au développement et d’action de solidarité entre les jeunesses de la Charente-
Maritime et de Boffa. 

Cependant, l‘action de soutien à l’équipement des écoles en tables – bancs répond à un besoin 
essentiel pour les écoles. 

Le partenariat dans son ensemble 
La continuité de l’action d’appui, y compris dans les périodes de crise politique, est à mettre au 
crédit de CMC. Cependant, cette continuité traduit aussi la difficulté de CMC à innover, à adapter 
son approche, alors que le contexte guinéen est en pleine évolution.  

La présence de projets comme le PACV, financé par la Banque Mondiale, a animé la réalisation de 
diagnostics participatifs et de Plan de Développement Locaux dans cinq CRD. Il est dommage que 
CMC soit resté en marge de cette planification locale. Le PACV dispose de moyens beaucoup plus 
importants que CMC propose des cofinancements plus à la portée des populations. Ces dernières 
donnent donc la préférence au PACV et ne présentent à CMC des demandes, qu’en cas de 
carence du PACV. 

Sans renoncer à sa démarche ni à sa spécificité, il serait souhaitable que CMC mette en œuvre 
une stratégie de concertation et de complémentarité avec les autres programmes intervenant sur 
Boffa. 

Les actions mises en œuvre apparaissent donc bien, dans leur ensemble, pertinentes. Cette 
pertinence est marquée par la continuité de l’intervention, à mettre au crédit de CMC. Cependant 
elle a eu pour revers une capacité limitée à s’adapter au contexte, aux réalités sociales et 
économiques ainsi qu’à l’environnement changeant du contexte de l’appui au développement. 

5-2 Ecarts entre prévisions et réalisations 
L’analyse des réalisations par rapport aux prévisions montre des écarts importants. Ceux-ci sont 
plutôt à mettre au crédit de CMC. En effet, à ce niveau , le programme a su s’adapter : Dans 
l’attente d’un cadre de la DND, l’activité formation a été mise en sommeil et a permis d’intensifier 
l’activité « pistes rurales ». De même, le dispositif de cofinancement des infrastructures se cale sur 
la capacité de la collectivité à réaliser sa participation, préalablement à la mobilisation des moyens 
de CMC. 

Dans un contexte d’inflation et de variation importante des coûts, CMC Boffa a fait preuve d’une 
vigilance et d’une maîtrise des dépenses assez remarquable. En général, le prix des réalisations 
des infrastructures appuyées par CMC n’est pas excessif. 

5-3 La progression du programme 
CMC a su maintenir une continuité dans la conduite de son programme, même dans les périodes 
où le contexte politique était troublé.  

Certaines recommandations de l’évaluation de l’IRAM en 2002 n’ont sans doute pas été assez 
prises en considération : 

➡ 

➡ 

Insuffisance de suivi des résultats des formations et le cloisonnement des différents volets du 
programme demeurent une réalité, alors qu’une approche d’appui au développement local 
suppose un appui à la programmation par les collectivités, un renforcement des capacités 
institutionnelles, et des synergies entre les appuis. 

L’annualisation des programmes d’appuis, négociés, préconisée n’est pas encore pleinement 
une réalité, alors que le programme contribue à l’élaboration de Plans de Développement 



Charente-Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 – Rapport définitif 

Groupe de Labeaume Rapportfinal_CMC_253Ev_1207 /27/02/2008 67

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

Locaux trisannuels. L’observation effectuée concernant les actions « traitées de manière isolée 
et sectorielle » est encore trop une réalité. 

Au niveau de la filière « sel solaire », malgré les efforts consentis, CMC n’a pas pu résoudre 
les questions, récurrentes liées au dysfonctionnement des coopératives. La relance des appuis 
techniques recommandée s’impose. En revanche, il faut reconnaître que l’impasse coopérative 
impose de rechercher d’autres voies, en concertation avec les CRD et la CU, pour tenir compte 
de la réalité foncière, des situations de dépendance, de la priorité à accorder aux femmes et 
des pratiques de solidarité peu compatible avec le cadre coopératif, tel que pratiqué en 
Guinée . 

« Le suivi au quotidien (…) prive en partie l’équipe locale d’une maitrise des enjeux qui tend à 
la cantonner dans un rôle d’exécutant » : Cette situation dépeint encore actuellement la réalité 
des rapports entre CMC la Rochelle et CMC Boffa. C’est une conséquence de l’emploi de 
jeunes volontaires inexpérimentés à des postes de responsabilité. Cette difficulté, déjà relevée 
en 2002 est toujours d’actualité («  envisager le recrutement d’un animateur de l’équipe locale 
qui puisse intervenir sur une plus longue durée »).  

« La difficile compréhension de la logique des acteurs locaux » est toujours une réalité. Pour 
dépasser ce problème, une autre politique de gestion des ressources humaines, favorisant la 
stabilité des volontaires sur plusieurs années et valorisant l’expérience acquise par certains 
pour les insérer au sein du dispositif CMC La Rochelle favoriserait l’appropriation de cette 
compréhension au sein de CMC, à La Rochelle et à Boffa. 

La prise en considération des points de vue des cadres guinéens dans les choix et les 
orientations de CMC a progressé. Des progrès peuvent encore être faits en ce sens en 
apportant un complément de formation et favorisant la stabilité de l’équipe (tous les cadres 
guinéens de l’équipe ont changé depuis l’évaluation de 2002). 

Après 15 années de partenariat, une mise à plat des pratiques de coopération de CMC, et au-delà 
des choix stratégiques du Département en matière de politique de solidarité, et d’éducation au 
développement, dépassant le cas de la Guinée, pourrait être envisagée. 

Dans ce cadre, un partenariat de longue durée avec les collectivités de Boffa pour les 
accompagner dans leur développement pourrait être envisagé de façon contractuelle, en 
mobilisant des moyens plus conséquents, au niveau du Conseil Général, mais aussi en utilisant 
les financements du département comme levier pour développer des solidarités entre collectivités 
locales de Charente-Maritime et de Boffa, en recherchant des financements complémentaires, 
accessibles, auprès de coopérations bi ou multilatérales, mais aussi en appuyant les collectivités 
de Boffa dans leur recherche de financements extérieurs. 

5-4 Les moyens mobilisés par CMC 
En 2005, pour mener à bien ses actions, CMC a disposé d’un budget de 195 700 € dont 172 365 € 
de subventions. Le total des charges était de 144 427 €.  

Les subventions du Conseil Général vers la Guinée (100 000 euros/an) représentent 40% de ses 
subventions pour la coopération décentralisée. Au regard du budget global (plus ou moins 400 000 
euros/an), environ 60% de l’ensemble des subventions géré par le Conseil Général pour son volet 
« Coopération décentralisée » est destiné aux actions en Guinée.  

Budget total et plan de financement 

Année 2002 2003 2004 2005 

Budget réalisé 145 058 € 161 156 € 155 359 € 144 427 €

Conseil Généra 76 225 € 76 225 € 100 000 € 100 000 €Subventions 

Allouées M.A.E. 55 230 € / 64 480 € 72 365 €
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La comparaison entre produits et 
charges de CMC traduit une « gestion 
prudente » des ressources à 
disposition. C’est cette prudence (et 
l’effort additionnel du Conseil Général) 
qui a permis de surmonter la 
défaillance de financement du MAE en 
2003. L’excédant de charges en 2002 
et 2003 a pu être absorbé par les 
réserves de trésorerie de CMC. Les 
excédants de produits de la période 
suivante ont permis de reconstituer le 
volant de trésorerie de l’association. 
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 ce coût fixe devient très important. 

 
 

oire insuffisants pour répondre en un laps de temps 

 PACV demande un autofinancement en espèces de 5% à 

15% d’apport en nature de la population. Là où le PACV intervient les CRD lui 
donnent la priorité par rapport à CMC. 

Compte tenu des capacités d’autofinancement limité, l’approche de CMC a souvent des effets 
ind ra

• 

n. Le principal succès a été le financement du volet hydraulique par le 

u Charentes… 

par an, à 

Les investissements réels chez les bénéficiaires finaux sont de l’ordre de 60 à 70.000 €. 

auprèsdes communautés 86300 38 28

10000 4700 6800 10000 40000 70000 143500 62 72

Total 23500 40000 6300 40000 10000 40000 70000 229800 100 100

L’enseignement d’un tel graphique est surtout la mise en relief qu’une action de coopération a un 
coût minimum incompressible, non proportionnel aux investissements. Lorsque le budget est 
limité, le pourcentage de

Bien qu’un certain nombre d’éléments comptables soient difficilement accessibles, un croisement
des données permet de situer le budget réel 2007, à disposition de CMC aux environs de 230.000
€, répartis comme suit : 

ACD Pistes Sel Hydrauliq
ue Echanges Base 

Boffa CMC17 TOTAL % avec 
hydrol % hors hydro

Répartition indicative des moyens au cours de la période 2007 - 2009

Investissement direct 21500 30000 1600 33200

Animation et coûts 
intermédiaires 2000

Source budget prévisionnel 2007 – 2009 (CMC) et coût estimatif du fonctionnement de CXMC 17 

La contrainte financière 
Les moyens actuels sont très limités, v
acceptable aux besoins essentiels de la population de la préfecture. 

Ces moyens limités se traduisent par une demande d’autofinancement des CRD / CU très 
importante en regard de leurs capacités. 

Pour le même type d’investissement, le
la CRD et 15% en mobilisation de la population, alors que CMC demande entre 40 et 60%, dont 
aussi environ 

ési bles : 

• Manipulation des budgets de construction. 

Sous dosage en ciment ou insuffisance de ferraillage. 

• Constructions bâclées ou trainant en longueur pendant plusieurs années, entraînant des 
malfaçons et/ou des surcoûts. 

La recherche de cofinancements à partir de la Charente-Maritime ou de Boffa vise à rehausser la 
capacité d’interventio
Syndicat des Eaux de Charente-Maritime. 

Ders espoirs de cofinancement existent aussi avec le FER, l’Union Européenne, l’AFD, la Région 
Poito

L’accroissement des moyens financiers permettrait de mieux répondre aux besoins prioritaires à 
l’échelle de la préfecture et de mieux tenir compte des capacités d’autofinancement des CRD et 
CU. 

Des coûts de gestion modestes mais consommant une part très importante du 
financement 
Les coûts de la base de Boffa, y compris le personnel, sont de l’ordre de 60.000 € 
condition d’affecter sur les actions, les salaires des animateurs de volets et une part importante 
des coûts de déplacements. 
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 La 

rait ainsi de 60% à environ 40%, soit un niveau plus 

Les coûts des missions de délégation sont en fait essentiellement des coûts de supervision du 
programme. Pour être complet, il faudrait donc aussi réintégrer les coûts de gestion de CMC à
Rochelle. De façon extra comptable, ils peuvent faire l’objet d’une estimation de l’ordre de 35.000 
€ par an (bureaux, personnel, coûts de fonctionnement et de communication, etc…). 

Le volume total de financement mobilisé par CMC est donc de l’ordre de 180.000 € par an, dont un 
peu plus d’un tiers aboutit à des investissements auprès des populations de Boffa. 

Il apparaît également que le même dispositif serait en mesure, sans coûts additionnels sensibles 
de gestion ou d’animation, de soutenir les populations de Boffa à hauteur de 250 000 €. 

Le ratio des coûts intermédiaires passe
habituel dans ce type d’intervention. 

5-5 Le dispositif institutionnel 

Rappel de l’organisation générale de CMC10 
CMC à La Rochelle, France : 
Charente-Maritime Coopération est une association régie par la loi de 1901. 

L’association travaille sur la base de programmes triennaux d’interventions présentés à l’Assemblée 
Générale de l’association. Cette dernière est dotée d’un Conseil d’administration de 19 membres où siège 
de nombreux Conseillers Généraux de la Charente-Maritime, dont est issu un bureau composé de neuf 
personnes.  

Le bureau se réunit régulièrement à La Rochelle et ses membres se rendent fréquemment en délégation à 
Boffa. Le programme est également piloté par deux cadres techniques salariés du Conseil Général et sur 
place, à Boffa, deux volontaires recrutés par CMC assurent sa mise en œuvre, avec l’appui de 8 salariés 
opérationnels guinéens.  

CMC à La Rochelle, France : 

CMC dispose d’une équipe opérationnelle : 
• Le Directeur de la Mer et de la Coopération du Conseil Général de la Charente-Maritime, 2 jours par 

mois sur la Coopération Charente-Maritime/Préfecture de Boffa ; 
• Un chargé de Coopération du Conseil Général de la Charente-Maritime, 8 jours par mois sur la 

Coopération Charente-Maritime/Préfecture de Boffa ; 
• Une assistante du Conseil Général de la Charente-Maritime, 8 jours par mois sur la Coopération 

Charente-Maritime/Préfecture de Boffa. 
Les comptes de l’association sont vérifiés chaque année par un cabinet d’experts comptables / 
commissaires aux comptes. 

Organisation interne de l’équipe à Boffa 
CMC Boffa, Guinée : 

CMC dispose d’une équipe de management du programme avec deux représentants expatriés à temps 
plein : 

• Une coordinatrice, chef de mission ; 

• Un assistant technique. 

Chaque volet du programme est également doté de ressources humaines : 

• Appui à la décentralisation : Un cadre détaché de la Direction Nationale de la Décentralisation, Ministère 
de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. Il coordonne les actions de CMC au niveau de 
la décentralisation (formations aux élus et cadres, cofinancement d’infrastructures…). 

                                                 
10 D’après les termes de référence de l’évaluation 
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• ion des Points d’EauGest  : Un coordinateur/gestionnaire de projet. 

• Groupements d’Entretien des Pistes Rurales :  

- Un coordinateur/gestionnaire projet. Il est le responsable des actions d’entretien des pistes 
(administratif et financier, programmation des actions…). 

- Un responsable technique détaché de la Direction Nationale du Génie Rural, Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et des Forêts. Il supervise notamment la construction des ouvrages de 
franchissement et assure la coordination technique de l’entretien des pistes ; 

- Deux agents suivi/animation11. Ils prennent en charge l’animation des comités villageois d’entretien 
des pistes : programmation, suivi… 

• Appui aux coopératives de producteurs de sel solaire : Deux agents suivi/animation. Ils encadrent les 
membres des coopératives, en terme de gestion et d’appui technique. 

Organigramme de CMC Boffa 

  Coordonnateur chef de mission
     
  Assistant technique
     

ACD  GEPR  Sel solaire Hydraulique Base 
Responsable 

volet 
 Responsable 

volet 
 2 animateurs Responsable 

volet 
Mécanicien 

  Technicien    Gardien 
/magasinier 

  2 animateurs    2 Gardiens de 
nuit 

1 ménagère 
 

    

 

5-6 Bilan de management 

ma

1. 
r 

2. 

cadrement 

                                                

Le respect des engagements et la 
réactivité 
Le bilan des réalisations montre la 
continuité de l’appui CMC à Boffa, 

lgré différentes difficultés : 

Interruption du financement du MAE 
français en 2003 qui s’est traduit pa
une consommation de l’ensemble 
des réserves en trésorerie de 
l’association et des frais financiers. 

Un prolongement des difficultés en 
2004, associé à une réorganisation 
des activités et à un en
plus serré de la gestion de CMC 
Boffa. Abandon du volet 
« jumelages scolaires ». 

3. Une relance des activités en 2005 
avec un financement: additionnel de 
la Région Poitou-Charentes. 

 
11 Le nombre a été ramené à 1 
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 opérateur d’appui (financement Banque Mondiale, opérateur PACV). 

6. des domaines d’intervention bien délimités. Le seul nouveau 
 sur la 

es moyens à disposition. Toutefois un pourcentage de 
ministration – animation –supervision important au regard des 
 les CRD – CU. 

e CMC Boffa) montre la 
disparité du niveau d’intervention d’une CRD à l’autre, en matière d’infrastructures. 

Cette disparité dans les interventions s’expliquent de plusieurs manières : 

➡ 

➡ 

➡ 
s pauvres. 

bles bancs est limitée par le budget mis à disposition sur cette activité, par le 

s publics induisent des charges dans 

’une 

e quelques petits ouvrages, à une action 

arente-Maritime se sont arrêtées en 2003. La communication, 
l’organisation de manifestations en faveur de la solidarité entre la Charente-Maritime et la Guinée 
ont également été suspendues. 

4. Des espoirs de mobilisation de ressources additionnelles (avec l’Union Européenne) et 
positionnement en «

5. Ouverture d’un nouveau volet « Hydraulique » sur la CU de Boffa. Correspond à un besoin 
prioritaire ressenti. 

Un programme cadré dans 
domaine d’intervention introduit en 15 ans est le volet hydraulique qui se met en place
Commune Urbaine de Boffa. 

7. Maintien des activités pendant les périodes de crises politiques connues par la Guinée. 

Des réalisations conséquentes en regard d
coûts de gestion – ad
investissements réels dans

Les limites de l’action 
Les limites financières 
Cette carte réalisée par CMC en 2007 (photographiée dans les bureaux d

Le dynamisme différent des CRD : Certaines CRD ont établi des relations plus étroites avec 
CMC. 

L’éloignement de Boffa : La CRD de Lisso et dans une moindre mesure, de Kolia bénéficient 
d’un suivi plus lâche. 

Le mécanisme de cofinancement instauré par CMC limite de lui-même les appuis pour les 
communes les plu

➡ La concurrence des offres d’appui : Le PACV offre des appuis à des conditions financières plus 
avantageuses… 

La fourniture en ta
plafond fixé au prix unitaire des tables bancs et par le niveau d’autofinancement demandé aux 
parents d’élèves. 

Les actions à caractère économique portent uniquement sur la production de sel solaire et de ce 
fait se limitent à la bande côtière (3 coopératives actuellement), alors que les appuis à la 
réalisation d’infrastructures et au développement de service
les collectivités qui nécessitent un accroissement de ressources fiscales, et que cet accroissement 
est conditionné par un développement de l’économie locale. 

L’appui en matière hydraulique se limite à la commune urbaine de Boffa, alors qu’il s’agit d
demande prioritaire sur l’ensemble de la zone. Par ailleurs, nous l’avons vu, l’impact sur la santé 
d’une action en matière d’hydraulique impose d’étendre l’action à l’ensemble du cadre de vie. 

L’appui à l’entretien des pistes se limite à la réalisation d
d’animation-sensibilisation et à la fourniture périodique de lots de matériel, avec une contribution 
importante des collectivités sur des ressources limitées. 

Les actions d’échanges, de soutien aux jumelages scolaires, d’organisation de séjours de 
ressortissants guinéens en Ch
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➡ 

➡ 

➡ 

Ce regard sur les l’intervention de la Charente-Maritime à Boffa débouche sur deux questions : 

1- Les moyens mis en œuvre sont-ils en adéquation avec l’ambition d’un partenariat de 
développement ? 

2- N’assiste-t-on pas à un certain essoufflement, à un certain désenchantement du côté de la 
Charente-Maritime, dans son projet de coopération ? 

Le niveau actuel de financement constitue une véritable limite. Les coûts fixes, non compressibles 
de gestion du programme, en Charente-Maritime et à Boffa absorbent la majorité des ressources.  

Pourtant, ces coûts fixes sont limités au minimum : recours à des volontaires sans expérience 
professionnelle, peu d’investissement dans la formation des cadres guinéens, pas de mission 
technique d’appui en dehors du nouveau volet hydraulique. Une politique d’appui et de suivi 
technique périodique, un renforcement des compétences par la formation de l’équipe guinéenne, 
une action de formation des élus et techniciens des services publics absorberait le reliquat des 
moyens à disposition. 

Il est donc clair que le niveau de financement actuel ne correspond pas au minimum indispensable 
pour initier un véritable développement économique et social sur la Préfecture de Boffa. 

Les limites institutionnelles et organisationnelles 
Le mode d’organisation de CMC repose sur un suivi à distance très serré de l’action de CMC Boffa 
à partir de La Rochelle. Les décisions de financement se prennent beaucoup au coup par coup au 
sein du bureau de l’association. Cette pratique place souvent l’équipe de CMC Boffa dans une 
position inconfortable. 

Elle est aussi en contradiction avec l’appui et la formation apportés aux collectivités locales. On 
demande à ces collectivités de planifier leurs investissements, de mobiliser des cofinancements 
dans le cadre de leurs budgets annuels. La mise en œuvre de ces recommandations supposerait 
la négociation (et non la décision unilatérale) de partenariats avec chaque collectivité (ou, ce qui 
serait sans doute préférable), avec l’association des collectivités de Boffa, dans le cadre d’un 
véritable jumelage basé sur un programme triennal. 

Le rôle de chacun, dans la mise en œuvre des appuis est ambiguë : 

CMC – La Rochelle apparaît comme « bailleur de fonds », alors qu’il est l’opérateur délégué du 
Conseil Général, et bénéficie de financements complémentaires du MAE et du Syndicat des 
Eaux de la Charente-Maritime.  

CMC Boffa apparaît comme le prolongement opérationnel de CMC La Rochelle, mais assure 
de fait la maîtrise d’ouvrage sur des réalisations qui ne lui appartiennent pas. 

Les relations institutionnelles de CMC sont établies avec les autorités politiques nationales, 
alors qu’il s’agit d’une coopération décentralisée et que le code des collectivités locales permet 
aux CRD et à la CU de Boffa de se fédérer pour nouer une relation durable de coopération 
décentralisée. 

Les élus des collectivités territoriales, tout en affirmant leur attachement à l’action menée avec 
CMC, souhaitent, à juste titre une clarification institutionnelle : « Après de si longues fiançailles, le 
temps de s’engager dans un mariage est venu ». 

Les limites liées à la gestion des ressources humaines 
CMC La Rochelle est peu porteur d’une culture de Coopération et de solidarité. La confusion entre 
direction d’une association et direction d’un service du Conseil Général ne contribue pas à donner 
une bonne lisibilité de CMC. Les cadres de CMC La Rochelle ne disposent pas non plus d’une 
connaissance du terrain, d’un back-ground de coopération (contrairement au Syndicat des Eaux 
de la Charente-Maritime dont le directeur et responsable de l’appui du Syndicat sur Boffa a un 
passé de volontaire en Afrique). Cette situation constitue une limite évidente au rayonnement de 
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l’action de CMC La Rochelle en matière de suivi du terrain, de promotion de cette action dans le 
Département et de valorisation pour l’éducation au développement en Charente-Maritime. 

Au niveau de Boffa, le recours à des volontaires sans expérience professionnelle antérieure, pour 
diriger une équipe de cadres guinéens beaucoup plus âgée et expérimentée, mais aussi pour 
négocier, des programmes d’appui, appuyer, former des élus et des techniciens de collectivités 
territoriales est un pari osé. 

Ceci est d’autant plus marquant que les volontaires ont une préparation avant le départ très 
limitée, en particulier sur le plan de la connaissance du fonctionnement d’une collectivité locale, 
des mécanismes budgétaires, des techniques de planification participative… 

Ainsi que le font remarquer, systématiquement, les élus, « c’est au moment où les volontaires 
commencent à être formés par la réalité du terrain, qu’ils sont techniquement performants et 
socialement intégrés, qu’ils s’en vont… leur séjour devrait être de 6 mois s’ils ne peuvent pas 
s’adapter à la réalité du terrain ou de quatre ans s’ils ont su trouver leur place ! ». 

Les actions de délégations, d’abord tournées vers le lien institutionnel avec les collectivités 
partenaires et avec les instances administratives ne comblent pas le besoin de suivi. 

La quantité de travail, en matière de management, de secrétariat, d’administration, de gestion et 
de saisie comptable de la responsable de CMC à Boffa est peu compatible avec sa responsabilité 
d’animateur d’équipe, d’appui à la planification locale, de concertation avec les services 
déconcentrés de l’Etat, avec les ONG et projets qui interviennent sur le territoire de Boffa, avec les 
différentes instances nationales (services techniques de l’Etat, Coopérations, bailleurs de fonds…). 

Les points positifs 
Cependant, la mise en exergue de ces limites ne doit pas occulter les éléments positifs du 
programme. 

Au niveau financier 
Les appuis de CMC sont limités, mais sont continus depuis 15 ans. Contrairement aux appuis des 
gros projets, ils ne provoquent pas « d’effet d’aubaine » et ne désapproprient pas les collectivités 
de leur responsabilité. 

La ressource financière, à défaut d’être abondante, est utilisée avec efficacité et avec un souci 
d’effet levier. 

Chacun reconnaît sur Boffa l’importance de l’appui de CMC dans la formation, dans l’appui à la 
réalisation d’infrastructures, pour l’entretien des pistes et maintenant, au niveau de la commune 
urbaine, pour l’hydraulique. 

Les appuis apportés à la production de sel solaire sont sans doute plus discutables mais là aussi, 
les responsables locaux font la part des choses : CMC a contribué à la transposition et à 
l’appropriation d’une nouvelle technologie. Les efforts faits par CMC pour redresser la gestion des 
coopératives sont aussi reconnus, de même que son sens de la responsabilité pour ne pas se 
décourager. 

Les éléments positifs en matière institutionnelle et organisationnelle 
La structure de CMC est légère et proche du terrain. Cette réalité est reconnue sur place, mais 
aussi au niveau des coopérations (SCAC, AFD) à Conakry. 

Le suivi régulier à distance par CMC La Rochelle de l’équipe de Boffa est sécurisant et constitue 
certainement un élément de stabilisation psychologique important. Il contribue aussi à la rigueur de 
gestion et d’organisation du temps de travail. 

La prise en charge par le Conseil Général des coûts afférant au fonctionnement de CMC La 
Rochelle, au-delà du soutien financier additionnel non négligeable qu’elle apporte traduit aussi la 
réalité institutionnelle : CMC Boffa, au delà d’un statut associatif de « facilité » est un prolongement 
du Conseil Général de la Charente-Maritime. 
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Les évolutions récentes de la collaboration avec les collectivités territoriales de Boffa (aide à la 
planification de la Commune Urbaine, inscription des appuis aux investissements publics dans les 
budgets d’investissements des collectivités, soutien à l’émergence d’une compétence inter-
collectivité en matière d’entretien des pistes, réflexion engagée pour la gestion des points d’eau…) 
montrent une volonté de s’inscrire dans une logique d’appui au développement, maîtrisée 
localement. 

Des améliorations concrètes 
Cependant, des améliorations concrètes et immédiates pourraient être apportées : 

a. Appui à la réalisation ou à l’approfondissement des diagnostics socio-économiques des 
collectivités ; aide à la finalisation et/ou à la mise à jour des PDL. 

b. Inscription des appuis communautaires dans la mise en œuvre des PDL. 

c. Appui à la maîtrise locale du développement : 

• Constitution de « commissions mixtes extra-municipales », sous la responsabilité d’un élu 
et intégrant les organes de la société civile pour la gestion eu le suiv des services publics : 
eau, pistes, santé, etc… 

• Intégration dans les budgets des CRD des différents apports : 

→ Formation. 
→ Matériel pour les pistes. 
→ Réhabilitation des forages. 
→ Tables – bancs. 

• Prise en considération dans les budgets et comptes administratifs des contributions 
volontaires en nature ou en espèces, des cotisations des ressortissants à l’extérieur, des 
dons et legs… 

• Réflexion sur l’articulation conseil communautaire de CRD / CU, districts, comités locaux 
(CEVEP, comités points d’eau, APAE…). 

• Appui au montage de budgets réalistes en temps et en heure, avec ajustement à mi terme. 

• Valorisation du compte administratif pour préparer le budget de l’année suivante. 

5-7 Analyse du programme 

Approche technique 
Les actions engagées par CMC sont en général reconnues comme techniquement correctes. 

En matière d’appui aux communautés rurales, les actions de formations reposent sur des bases 
sérieuses et les dossiers de formation sont de bonne tenue. Il est en revanche plus douteux que 
ces formations soient parfaitement adaptées au niveau des interlocuteurs. 

L’appui en matière de planification locale, de montage de budget, de prévision de trésorerie, etc… 
supposerait un renforcement de la formation du responsable de ce volet, mais aussi de l’ensemble 
de l’équipe de CMC Boffa. 

La maitrise technique des constructions est en général assez bonne. La difficulté tient plutôt au 
choix de cofinancement adopté : la collectivité réalise d’abord les travaux correspondant à sa part 
de financement avant que l’appui de CMC n’intervienne. Parfois, de ce fait la partie réalisée par 
CMC souffre des carences de la phase de construction précédente. Ceci cependant a plutôt un 
caractère d’exception que de généralité. 

La maîtrise technologique de l’action sel solaire n’est pas à mettre en cause. Cependant, ce 
programme subit durablement les conséquences d’une prise en considération insuffisante des 
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➡ 

➡ 

questions organisationnelles, foncières et de la connaissance insuffisante de l’organisation sociale 
locale. 

La maitrise technique des actions d’entretien des pistes et de la réalisation des petits ouvrages est 
bonne, en revanche, la formation des agents chargés de l’animation dans les pratiques de 
communication, de dynamique de groupe et d’analyse transactionnelle se fait cruellement sentir. 
La pratique de la « sensibilisation » peu adaptée, ne compense pas ces carences. Un 
renforcement des compétences en la matière s’imposerait. En revanche, la dynamique 
institutionnelle amorcée est remarquable. Un complément de formation sur les structures 
intercommunales et les délégations de compétences serait sans doute utile pour renforcer l’action 
de ces cadres. 

La maîtrise technique de l’action hydraulique villageoise, de même que son insertion dans la 
stratégie nationale est exemplaire. Cette orientation est encore récente,  mais là encore,  une 
attention particulière est à porter sur les questions d’organisation d’un service public, les 
techniques d’animation et sur les délégations de compétence… 

Validité économique 
La validité économique de l’ensemble des actions n’est pas à mettre en cause. Les actions d’appui 
à la mise en place de services publics constituent bien un préalable nécessaire à un décollage 
économique du territoire. 

Les actions de formation s’inscrivent dans la même logique. 

Les actions de promotion de sel solaire sont économiquement performantes. 

Approche sociale 
Les actions qui concernent les services publics ont un impact social positif évident. 

Concernant le paiement de l’eau à la pompe, cependant, il serait nécessaire de s’interroger sur la 
capacité des plus pauvres à assumer cette charge. 

Au niveau des pistes, il serait aussi intéressant de s’interroger sur « qui sont ceux qui travaillent à 
l’entretien des pistes » et « qui sont ceux qui sont dispensés » ou qui « se dispensent eux-
mêmes ». 

La pertinence sociale de l’action sel solaire, si elle est incontestable en tant qu’itinéraire technique 
moins pénible et plus favorable à la santé n’en constitue pas moins un domaine où les femmes 
jouaient un rôle déterminant et dans lequel elles ont été marginalisées. 

Contribution à la décentralisation 
L’action de CMC s’inscrit directement dans une logique d’accompagnement et de renforcement du 
processus de décentralisation. Une meilleure formation des membres de l’équipe sur cette 
question leur permettrait d’améliorer leur niveau d’efficience. 

Appropriation, pérennité 
Un effort important en vue de l’appropriation et de la maitrise locale du développement a été 
engagé au cours des dernières années. Actuellement deux éléments limitent l’appropriation et la 
pérennité des actions engagées : 

L’acceptation ou le refus au cas par cas des propositions d’appui par CMC La Rochelle, en lieu 
et place d’un programme cadre trisannuel et d’un appui contractuel annuel. 

La formation insuffisante des membres de l’équipe de CMC pour leur permettre d’appuyer 
efficacement leurs partenaires en matière de planification, organisation et gestion. 
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5-8 Résultats et impacts 
L’exercice d’appréciation des impacts d’un programme est toujours un peu artificiel et subjectif, 
dans un monde ouvert à de multiples interventions et sujet à des « accidents ». 

Ainsi l’impact positif des jumelages a pu être apprécié, du fait de l’interruption de ceux-ci et de la 
frustration engendrée. 

L’impact du sel solaire sur le revenu des populations est faible (même s’il est significatif pour 
quelques producteurs). Il est négligeable sur le développement économique du territoire. La 
modestie de l’impact économique de l’action de CMC est bien le point faible de l’appui, compte 
tenu du niveau de pauvreté des populations et des exigences de ressources nécessaires au bon 
fonctionnement des collectivités locales. 

L’impact des appuis à la réalisation d’infrastructures de services publics ne peut s’apprécier sur la 
courte période 2002 – 2007. Il faut l’apprécier sur la durée du partenariat. Alors, cet impact est loin 
d’être négligeable. En revanche sur la période 2002 – 2007, CMC n’a pas su adapter son offre 
d’appui à la présence de programmes à gros financements.  

L’impact des formations au cours de la période a été limité par l’absence d’un cadre responsable 
de cette activité pendant deux années. Il importe aussi, maintenant de faire évoluer cette activité 
en donnant la priorité à l’appui-conseil, à l’identification de difficultés sur le terrain et au montage 
d’ateliers de formation et échanges entre élus et techniciens des collectivités. Les séances de 
« vulgarisation » des formations n’ont, semble-t-il, pas eu un effet marquant. Un renforcement des 
activités de formation à la base, adapté aux besoins, nécessiterait un renforcement de l’équipe et 
un programme conséquent de « formation de formateurs » pour être efficient. 

L’activité hydraulique est trop récente pour qu’un impact puisse être apprécié. Par ailleurs 
l’amélioration recherchée à travers l’eau saine, en matière de santé, nécessite l’élargissement de 
l’action à d’autres aspects du cadre de vie. La limitation actuelle de cette activité à la commune 
urbaine de Boffa est aussi un autre facteur limitant en matière d’impact prévisionnel. 

L‘impact de l’appui en matière d’entretien des pistes est de plusieurs natures :  

➡ 

➡ 

Il contribue nettement à la circulation des personnes et des marchandises toute l’année. En ce 
sens cette action contribue directement au développement économique (ce qui relativise 
l’appréciation de faiblesse de l’action de CMC dans ce domaine). Elle contribue aussi à sortir 
les habitants d’un sentiment d’isolement et renforce les échanges, ce qui est important sur le 
plan culturel, social et sanitaire. 

Il constitue un support pour la mutualisation de compétences, pour la concertation et la 
solidarité inter-collectivité. En ce sens, cette action a un impact important en matière de 
maîtrise locale du développement et en renforcement des capacités institutionnelles 

5-9 Dispositif de suivi et d’évaluation 
Le suivi – évaluation est une activité permanente de CMC Boffa, dans la mesure où des comptes 
rendus mensuels sont envoyés à La Rochelle. 

Il manque cependant des outils de planification permettant à CMC Boffa de définir ses objectifs de 
réalisations sur 3 ans, d’en réfléchir les résultats attendus, de préciser des indicateurs permettant 
d’apprécier les résultats et l’impact final recherché. 

Il manque aussi une insertion des différents volets dans une vision fédératrice de changement 
économique, social, environnemental sur le territoire. 

Il manque également des indicateurs de management mettant en valeur les financements 
directement mobilisés, les financements complémentaires mobilisés par les collectivités avec 
l’appui de CMC et les contreparties mobilisées par les collectivités. 
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Il manque enfin un cadre de capitalisation et gestion de l’information sur le temps permettant de 
transmettre les connaissances et les savoir faire12, dans une équipe qui connaît un fort turn over et 
où chaque changement de personne correspond à une perte de mémoire et de savoir. 

Chaque responsable devrait ainsi travailler sur une carte visualisant les réalisations dont il a la 
responsabilité, le calendrier de progression sur l’année, les moyens à disposition pour réaliser 
l’objectif fixé. 

Deux à trois séances de suivi-évaluation, ouvertes, sous forme de cercles de qualité à des 
partenaires extérieurs de confiance pourrait permettre à l’équipe de s’interroger sur les écarts, 
leurs causes, les leçons à en tirer. 

Une fois par an, ce même groupe pourrait travailler sur les tableaux de réalisation, les indicateurs 
documentés et l’impact constaté ou prévisible des actions engagées. 

Du côté de CMC La Rochelle, l’information est fournie, mais il manque également un tableau de 
bord continu permettant de capitaliser l’information sur les réalisations, les sources de 
financements prévues et les disponibilités financières réelles. Ces informations, réparties dans 
différents documents existent, mais souvent, l’origine de l’information est floue et il est impossible 
de savoir si les données sont prévisionnelles, intermédiaires ou consolidées en fin d’année. 

On constate ainsi de nombreuses informations contradictoires, tant en réalisations qu’en données 
financières. 

 

 
12 Le Guide Administratif, Financier et Organisationnel est une première base de capitalisation. 
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6- Evaluation prospective 
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6-1 Trois scénarios envisageables 

Une réflexion prospective 
Cette réflexion prospective part de la prise en considération des orientations politiques du Conseil 
Général et de la vision de CMC. 

Elle s’appuie sur une démarche participative et sur l’expression des points de vue « locaux ». 

Elle repose aussi sur la recherche d’opportunités et sur la créativité des uns et des autres (une de 
nos hypothèses est que, pour qu’un processus de développement s’amorce, il est nécessaire que 
chacun croie que le développement est possible), pour dessiner une situation « souhaitable » à 
moyen terme… à partir de laquelle on peut définir « les premiers pas » pour aller dans la bonne 
direction. 

Cette réflexion prospective porte aussi sur l’évolution institutionnelle et des rapports de 
partenariats ; elle peut également concerner l’évolution des mécanismes de financement, de 
programmation, suivi et d’évaluation, et enfin l’évolution des liens de solidarités  « ici – là-bas ». 

Un premier scénario « conservateur » 
Ce scénario est basé sur le prolongement de l’action actuelle, « comme s’il n’y avait pas eu 
d’évaluation ». 

Ce scénario se traduirait par le maintien des liens entre élus, sans doute l’abandon, à contre-cœur 
de la filière sel solaire, la concentration des appuis sur une partie de la préfecture et le maintien du 
turn over rapide du personnel. 

La dynamique du partenariat risque de s’épuiser progressivement. 

L’action menée risque de s’éteindre à moyen terme. 

Un deuxième scénario : « le changement minimum » 
Ce scénario est, en général, le plus probable après une évaluation : Des mesures techniques, 
souvent évidentes, sont prises et permettent de faire l’économie d’une réflexion plus fondamentale. 

Dans ce scénario, les mesures adoptées seraient : 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

Une amélioration du mode de programmation, de suivi et d’évaluation interne. 

Un effort de formation des membres de l’équipe de Boffa. 

Un renforcement de l’équipe par un appui administratif auprès de la coordonnatrice. 

Une action d’envergure pour sauver la filière sel solaire. 

Un léger renforcement des moyens mis à disposition par le département. 

Ce scénario permettrait de pérenniser l’appui pour les 5 à 10 ans à venir. 

Des progrès sensibles seraient enregistrés. L’action en faveur de l’hydraulique monterait en 
puissance. 

Cependant les acquis du programme seraient fragilisés et CMC marginalisé par l’apparition de 
nouveaux acteurs : le secteur minier, le renforcement du programme PACV- Banque Mondiale, un 
probable programme d’appui aux communes urbaines, un programme riz avec une composante 
hydraulique et une composante pistes rurales, un programme sel solaire d’envergure nationale. 

Le risque est important de voir le Département se retirer face à ces intervenants multiples 
disposant de moyens sans commune mesure avec les siens… 



Charente-Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 – Rapport définitif 

Groupe de Labeaume Rapportfinal_CMC_253Ev_1207 /27/02/2008 81

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

➡ 

Un troisième scénario dit « d’ambition » 
Ce scénario anticipe la venue de nouveaux acteurs d’appui, réoriente son action en faveur d’un 
renforcement des capacités locales, de la solidarité inter-collectivités, noue une relation de 
jumelage avec cette inter-collectivité, l’appui dans sa programmation, la prise en charge de ses 
compétences, la recherche de financements complémentaires sur des programmes existant. 

CMC contribue à renforcer les liens entre la Charente-Maritime et Boffa, avec le soutien du 
Département. Différentes instances départementales, à l’image du Syndicat des Eaux sont 
intéressées et mobilisées, de même que les Chambres consulaires, les Syndicats professionnels, 
des ONG spécialisées (AFDI, Aide et Action, par exemple). 

Un partenariat de coopération (jumelage entre des Communautés de communes de Charente-
Maritime et des collectivités de Boffa) de proximité est encouragé, permettant de rétablir des liens 
durables entre les jeunesses et de développer des relations de solidarité de proximité, tout en 
renforçant le lien culturel francophone entre les deux territoires. CMC aurait un rôle moteur à jouer 
dans cette dynamique, pour l’intermédiation et la création de liens de solidarité, pour l’organisation, 
la planification, le suivi et l’évaluation des actions, pour le développement de supports 
méthodologiques communs. 

Des actions ancrées sur la durée, en partenariat avec les collectivités, les services techniques et 
des ONG locales « certifiées » permettraient de lancer un programme de formation et d’appui au 
développement économique portant sur 5 secteurs : 

L’agriculture et l’arboriculture fruitière. 

La pêche. 

L’artisanat. 

La filière sel solaire. 

La restauration et l’hôtellerie, préfigurant le développement d’un tourisme diffus. 

Parallèlement, le ou la représentant(e) de CMC à Boffa aurait à développer des liens privilégiés 
avec les services nationaux, différents bailleurs de fonds et les entreprises minières en vue de 
négocier, avec l’aval de l’inter-collectivité, des appuis complémentaires respectueux d’un 
développement maitrisé localement. 

Des bourses d’échanges entre les jeunesses permettraient la mise en place de projets novateurs 
issus des jeunesses elles-mêmes : des ateliers informatiques, un programme de production de 
meubles et d’objets en bambou, un atelier de production de capteurs solaires ou de désalinisation 
d’eau de mer, une unité de production de spiruline… 

Cette approche décuplerait les moyens à disposition de CMC et plus largement des populations de 
Boffa pour leur propre développement. Les liens multiples, l’ouverture sur l’extérieur, seraient 
également porteurs d’une dynamique de changement. 

Les collectivités, renforcées, seraient capables d’orienter et canaliser les grands projets de 
développement dans le sens d’un développement voulu et choisi et non plus subi. 

La relation instaurée entre la Charente-Maritime et Boffa s’instaurerait dans la durée, changerait 
progressivement de nature. Des initiatives économiques privées conjointes seraient en mesure 
d’émerger… 

C’est ce scénario que préconise la mission. Il apparait comme le plus réaliste et le seul en  mesure 
à la fois de pérenniser la relation entre la Charente-Maritime et Boffa, de contribuer efficacement à 
l’éducation au développement sur les deux territoires et d’avoir un impact réel et durable pour le 
territoire et la population de Bofffa. 
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6-2 Les orientations données pour la phase 2007 - 2009 
Le programme prévisionnel envisagé pour la période 2007-2009 prévoit le budget suivant par 

 

grand poste : 

e scénario actuel est basé sur la continuité de l’action menée depuis 2002. Cependant, les 
, en matière d’équipements publics. La 
baine et villageoise est un point noir qui se 

Le programme de coopération de la Charente-Maritime avec la Guinée a, nous l’avons démontré, 

galement démontré, atteint ses limites.  

 

OPERATIONS 2007 2008 2009 TOTAL
Appui aux collectivités décentralisées 23340 23340 23340 70020
Hydraulique villageoise 50540 34730 34730 120000
Entretien des pistes rurales 37972 39472 34972 112416
Appui à la production de sel 6944 5944 5944 18832
Coût de suivi 70744 62244 70744 203732
Coût de communication 4900 4900 4900 14700
Suivi – évaluation 27500                                            27500
Divers et imprévus 3000 3000 3000 9000

TOTAL 224940 173630 177630 576200

BUDGET PREVISIONNEL 2007-2009

RECETTES 2007-2009

Cette projection anticipe le scénario 2 énoncé ci-avant. 

2007 2008 2009 TOTAL

Département de la Charente-Maritime 100000 100000 100000 300000
Ministère des Affaires Etrangères 39240 35930 39930 115100
Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime 45000 20000 20000 85000
F3E 23000                                            23000
Actions SCAC pour le GEPR 10000 10000 10000 30000
"Charente-Maritime Coopération" 7200 7200 7200 21600
Mairie de Boffa 500 500 500 1500

TOTAL 224940 173630 177630 576200

L
besoins des différentes collectivités sont importants
situation des routes est catastrophique. L’hydraulique ur
répercute gravement sur l’état sanitaire (multiplication des cas de choléra). La jeunesse est dans 
une situation difficile : taux de scolarisation réduit, peu de formation à un métier, taux de chômage 
important. 

Le programme actuel n’identifie pas de volet spécifique pour les actions d’échanges et d’éducation 
au développement, en particulier au profit de la jeunesse. 

été exemplaire, dans un contexte guinéen difficile. CMC a, avant tout, respecté sa parole et ses 
engagements. Cependant, ce programme a, nous l’avons é

Une évaluation constitue un moment d’interrogation partagé. Cette interrogation peut, et à notre 
sens devrait, déboucher sur une vision renouvelée de la politique de Coopération du Département.  

Cette vision renouvelée pourrait passer par un renforcement de l’effort financier du Département, 
une mobilisation et une synergie de moyens sur le département, la négociation de moyens 
complémentaires conséquents chez les partenaires institutionnels potentiels : Région Poitou-
Charentes, Ministère des Affaires Etrangères / AFD et Union Européenne. 

La mission encourage CMC à développer avec l’appui de l’équipe de Boffa, et avec et avec les 
partenaires mobilisables en Charente-Maritime un programme d’ambition, doté de moyens 
nettement supérieurs. 
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7- Conclusions et enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

de l’évaluation 
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7-1 L’aventure d’une évaluation… 
Une évaluation est aussi une aventure humaine, un temps d’interrogation, de remise en question 
des actions mais au-delà de « l’agir », des personnes qui ont conçu, qui dirigent ou qui exécutent 
le programme. 

C’est aussi une aventure humaine pour les évaluateurs, la mise en contact avec un groupe de 
personnes, une intrusion dans leur vie dans leur mode de faire, leur rapport à l’autorité, leur 
organisation et plus profondément leur système de valeurs, leur considération des autres. 

Plus la relation de confiance se développe, plus la responsabilité de l’évaluateur devient 
importante, et plus il se remet lui-même en cause : comment rester honnête sans trahir, comment 
conserver la distance voulue, quel poids donner aux mots pour expliquer, convaincre, rapporter 
des faits, les analyser, les interpréter sans blesser. 

Ce travail a deux temps : celui, très dense de la mission qui mobilise une énergie très forte lie des 
amitiés de l’instant qui se prolongent parfois dans la durée,  et celui, plus laborieux, dans la 
solitude du bureau, pendant lequel les notes sont reprises, les mots sont soupesés et qui est 
porteur de doutes… 

Face à cela, quel professionnalisme, quel questionnement évaluatif quel produit délivrer ? 

Comment associer rigueur et pragmatisme, quelle alchimie trouver pour un bon fonctionnement à 
l’intérieur de l’équipe d’évaluation ? 

Une première règle, dégagée de l’empirisme basée sur le respect réciproque entre les membres 
de l’équipe d’évaluation. 

Une deuxième règle : être au même niveau de motivation, mais très différents, dans le mode de 
fonctionnement et dans la pratique sociale. 

Une troisième règle : avoir déjà fonctionné ensemble, avoir construit des réflexes de 
complémentarité, de solidarité de réactivité. 

La méthode réclame du temps : 

• Un temps d’écoute, d’imprégnation de la réalité factuelle du programme à évaluer, mais 
derrière cette réalité factuelle, la compréhension d’hommes et de femmes avec ce qu’ils 
cachent – révèlent dans leur discours. 

• Un temps d’analyse et d’échanges. 

• Un temps d’évaluation proprement dite 

Dans cette évaluation, nous avons opté pour une expression positive des faits. Plutôt que de dire : 
« L’action de formation auprès des élus est inadaptée… », nous avons préférer formuler : « La 
formation des élus doit être renforcée et avoir une dimension appui conseil ». 

Il n’y a pas de réalité objective, en revanche, il y a des faits et des chiffres. Dans une démarche 
d’évaluation telle que celui mené par CMC, il est important de s’attacher à l’intention du donneur 
d’ordres (CMC, mais derrière CMC, le Conseil Général). A partir de là, les choix concrets, reflétés 
par les faits et les chiffres, leur cohérence ou leur distorsion par rapport aux intentions annoncées. 

Dans un deuxième temps, il y a la mise en œuvre, les difficultés rencontrées, du fait de conditions 
externes ou de limites propres au programme lui-même, à ses conditions de mise en  œuvre, des 
capacités personnelles des femmes et des hommes qui portent la réalisation des actions. 

Au-delà de tout cela, les femmes et les hommes qui portent ces actions sont des êtres de chairs, 
de passions, vivant et/ou, en empathie ou en  conflit au sein du programme… 

Pour un évaluateur, il est essentiel de démêler tout cela, qui influe profondément sur les destinées 
d’un programme. Il est important de conserver aussi la distance avec ses propres phantasmes 
(inévitables, surtout quand la projets évalués trouvent des résonnances dans son passé). Le 
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respect d’autrui, la bienveillance, la démarche de compréhension, la discrétion, sont les 
compléments nécessaires à la rigueur et à la volonté d’objectivité. 

7-2 Le « Cas Boffa » 
Le cas Boffa est particulièrement intéressant.  

Au niveau des instances de La Rochelle, une double attente, contradictoire, est perceptible : Un 
désir de reconnaissance d’un travail sérieux, carré et bien fait, « même si, au fil du temps, on a 
perdu nos illusions », et un désir de changement de renouvellement qui voudrait renouer avec les 
illusions peut-être pas complètement perdues. Cette prise de position a deux contrepoints 
partagés à La Rochelle : un attachement véritable, profond à Boffa et à ses habitants, un véritable 
souci pour l’équipe, tout particulièrement pour les volontaires, teinté d’une admiration un peu 
paternelle pour leur travail et leur engagement. 

Sur le terrain, un besoin profond, partagé de réfléchir, de se remettre en cause. Ce besoin 
dépasse largement l’équipe : La demande des différents interlocuteurs guinéens était aussi : 
« Evaluez-nous, dites-nous ce qui ne va pas, comment faire mieux ». Leur deuxième demande 
était précédée du témoignage d’un véritable attachement avec leurs partenaires de Charente-
Maritime et portait sur « Aidez-nous à renforcer nos liens, notre partenariat avec CMC. Nous 
demandons des changements, plus de transparence, mais nous ne voudrions pas choquer notre 
partenaire. Nous comptons sur vous pour leur expliquer… » 

L’équipe de Boffa dans son ensemble a travaillé avec les évaluateurs sur leurs difficultés, leur 
faiblesses méthodologiques, et sur les moyens de mieux répondre à leurs obligations 
professionnelles. L’équipe de Boffa a également fait part d’aspirations à des changements, en leur 
propre nom ou au nom de leurs partenaires. Les rencontres sur le terrain ont été l’occasion de 
débats francs sur toutes ces questions. 

La mission s’est donc ainsi trouvée placée devant un triple mandat : une évaluation externe d’un 
programme de coopération, une évaluation « appui – supervision » d’une équipe et de ses 
partenaires dans les collectivités, et une évaluation prospective visant à transcender les blocages 
et difficultés vécus par les uns et les autres. 

Nous avons tenté de réaliser notre travail, tout d’abord en respectant notre mandat premier, mais 
aussi en répondant, aussi honnêtement que possible aux deux attentes complémentaires. 
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